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1.1. CHAMP D ’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN  

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la commune de Rozérieulles.  

 

1.2. PORTEE DU REGLEMENT A  L’EGARD D ’AUTRES LEGISLATIONS  

A. Règlement National d’Urbanisme  

Pour information, il est rappelé que les règles du PLU se substituent au Règlement National d’Urbanisme à 
l’exception de certains articles du Code de l’Urbanisme qui demeurent applicables sur l’ensemble du territoire 
communal couvert par le PLU. 

 

B. Servitudes d’util ité publique affectant l’utilisation du sol et 
éléments annexés au PLU 

En application du Code de l’Urbanisme, le Plan Local d'Urbanisme comporte en annexe du dossier général, les 
servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et figurant sur une liste dressée par décret en Conseil 
d'État. Ces servitudes contiennent des prescriptions prises au titre de législations spécifiques et affectant les 
possibilités d’occupation et d’utilisation du sol.  

 

C. Prescriptions de marges de recul par rapport aux voies à grande 
circulation 

En dehors des espaces urbanisés des communes, et sauf exceptions prévues dans le PLU, les constructions ou 
installations sont interdites dans une bande de 100 mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des 
routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière, et de 75 mètres de part et d'autre de 
l'axe des autres routes classées à grande circulation. 

Les marges de recul correspondantes, concernant la RD 603 sont reportées au règlement graphique du PLU.  

 

D. Prise en compte du bruit aux abords des infrast ructures de 
transport terrestre   

En application du Code de l’Environnement, les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports 
terrestres qui sont affectés par le bruit doivent en fonction des niveaux de nuisances sonores déterminés, 
prendre en compte des prescriptions techniques de nature à les réduire lors de la construction de bâtiments. 
Lorsqu’elles sont situées dans les zones de bruit des infrastructures de transport repérées au document 
graphique annexe du PLU, les constructions à usage d’habitation ne sont admises que si elles respectent les 
dispositions des arrêtés préfectoraux pris en application du Code de l’Environnement. 

Sont concernés :  

 la RD603 – Rue de Paris, catégorie 4 en agglo, largeurs affectées maximales de 30 mètres et catégorie 3 
hors agglo, largeurs affectées maximales de 100 mètres (Arrêté préfectoral n°2014/DDT-OBS-01 du 27 
février 2014) ;  
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E. Réglementation relative aux vestiges archéologiques  

La ville de Rozérieulles est concernée par l’arrêté préfectoral n°2003-256 du 07 juillet 2003 relatif au zonage 
archéologique. Cet arrêté est annexé au présent règlement. 

À ce titre, tous les dossiers de demande de permis de construire, de démolir et d’autorisation d’installation et 
de travaux divers d’une emprise au sol terrassé supérieure à 3000 m2 (y compris parkings et voiries) situés sur 
la commune devront être transmis au Préfet de région conformément au décret n°2002-89 du 16 janvier 2002. 
La même règle est applicable pour tous les travaux d’une emprise au sol terrassée supérieure à 3000 m2 
conformément au Code de l’Urbanisme. 

 

1.3. D IVISION DU TERRITOIR E EN ZONE  

Le territoire couvert par le Plan Local d'Urbanisme est divisé en quatre grands types de zones dont les 
délimitations sont reportées sur le règlement graphique : 
 

A. Les zones urbaines (sigle U)  :   

Sont classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants 
ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

B. Les zones à urbaniser (sigle AU)  :   

Sont classés en zone à urbaniser les secteurs non bâtis ou insuffisamment viabilisés destinés à être ouverts à 
l'urbanisation. 

Le classement « zone 1AU » concerne des secteurs dans lesquels les voies ouvertes au public et les réseaux 
d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de la zone et que des orientations 
d'aménagement et de programmation ainsi que le règlement en ont défini les conditions d'aménagement et 
d'équipement. Dans cette zone 1AU, les constructions sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération 
d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone 
prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et/ou, par le règlement. 

Le classement « zone 2AU » concerne des secteurs où les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, 
le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate n'ont pas une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone. Son ouverture à l'urbanisation peut être 
subordonnée à une modification ou à une révision du PLU comportant notamment les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) de la zone.  

C. Les zones agricoles (sigle A)  :   

Sont classés en zone agricole, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

D. Les zones naturelles et forestières (sigle N)  :   

Sont classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison 
soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de 
vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère 
d'espaces naturels, soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles, soit de la nécessité 
de prévenir les risques notamment d'expansion des crues, de mouvements de terrains ou les risques miniers. 
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1.4. MODALITES D ’APPLICATION DU REGLE MENT  

A. Fonctionnement général du règlement  

 Structure du règlement écrit : 
Le règlement écrit est découpé en quatre titres. Le titre I intitulé « Dispositions générales » explique les 
différentes dispositions applicables à l’ensemble des zones. 

Les titres II-III et IV précisent les dispositions particulières applicables à chaque type de zone. Ainsi :  

• Le titre II précise les « Dispositions applicables aux zones urbaines » ; 

• Le titre III précise les « Dispositions applicables aux zones à urbaniser » ; 

• Le titre IV précise les « Dispositions applicables aux zones agricoles et naturelles ». 

Un lexique des différents termes utilisés se trouve dans les présentes dispositions générales pour faciliter 
l’application des dispositions applicables aux différentes zones. 

 

 Articulation des règles entre elles : 
Pour être autorisée, une construction doit être conforme aux dispositions générales, à chacune des règles 
contenues dans le règlement écrit de la zone ainsi qu’aux dispositions portées au règlement graphique. Toutes 
ces dispositions sont donc cumulatives. 

 

 Unité foncière ou Terrain : 
Les prescriptions du PLU s'appliquent, non pas à la parcelle numérotée au cadastre, mais au « terrain », appelé 
aussi « unité foncière », c'est-à-dire à « l'ensemble des parcelles contigües appartenant au même propriétaire ».  

 

 Lotissement et opérations groupées : 
En cas de projet de lotissement ou d’opérations groupées (permis d’aménager, permis groupé valant division, 
…), les articles du règlement ne s’appliquent pas au regard de l’ensemble du projet mais lot par lot. 

 

 Orientation d’Aménagement et de Programmation : 
Les secteurs concernés par les dispositions complémentaires des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) sont signalés sur le règlement graphique via un liseré spécifique. 

 

 Adaptations mineures : 
Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, à 
l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou 
le caractère des constructions avoisinantes. 

  

LISERE OAP 
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B. Dispositions applicables à certains articles du règlement de chacune 
des zones  

 

 Éléments admis à l’intérieur des marges de recul des constructions et au-delà de la bande de 
constructibilité : 

Pour les constructions nouvelles ou lors de la transformation ou de l’extension des constructions existantes, les 
éléments suivants :  

• les balcons, auvents, éléments de décor architecturaux, débords de toitures dans la limite de 2,00 
mètre maximum lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ; 

• les « dispositifs, matériaux ou procédés favorisant la performance environnementale et les énergies 
renouvelables dans les constructions », tels que définis par le Code de l’Urbanisme, dans la mesure où 
ces éléments ou dispositifs n'excèdent pas 0,30 mètre de largeur par rapport au nu de la façade des 
bâtiments existants ; 

• les éléments permettant d’améliorer l’accessibilité des personnes à mobilité réduite aux bâtiments et 
installations de toute nature ; 

• les piscines, quelle que soit leur surface, si elles ne sont pas encadrées par des règles spécifiques qui 
seraient indiquées dans certaines zones du PLU ; 

• les terrasses et escaliers n’excédant pas 0,60 m par rapport au terrain naturel avant travaux ; 

• les dalles hautes des parkings souterrains n’excédant pas 0,60 mètre par rapport au terrain naturel 
avant travaux. 

 

 Mode de calcul de la hauteur : 
La hauteur maximale fait référence à la hauteur calculée  

- du point le plus haut du terrain naturel, au droit de la construction, avant tout remaniement ; 
- à l'égout de la toiture ou à l'acrotère en cas de toiture terrasse. 

Lorsque le bâtiment comporte des décrochés de toiture en altitude, cette hauteur maximale sera mesurée de 
la même manière pour chacune des parties du bâtiment ainsi décrochées. 

Le calcul de la hauteur maximale ne prend pas en compte les éléments ponctuels de faible emprise, tels que les 
clochers, mâts, antennes, cheminées. 

Lorsque le terrain naturel est en pente (supérieur à 10%) les façades des bâtiments sont divisées en section 
n’excédant pas 20 mètres de longueur et la hauteur est mesurée au point le plus haut de chacune d’elles ; 

 Croquis explicatif 
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C. Dispositions applicables à certains travaux  

 
 Édification de clôture : 

Toute édification de clôtures est soumise à déclaration préalable conformément aux dispositions du Code de 
l’Urbanisme, sur l’ensemble du territoire de la commune, selon la délibération du Conseil Communautaire en 
date du 11 décembre 2017. 
 

 Permis de démolir : 
Un permis de démolir est exigé préalablement à la démolition partielle ou totale d'une construction : 
 relevant d'une protection particulière (par exemple, secteur protégé par un plan local d'urbanisme, 

bâtiment inscrit au titre des monuments historiques), 
 ou se situant dans une commune où le conseil municipal a décidé d'instaurer ce permis.  
 

La commune de Rozérieulles a décidé d’instituer le permis de démolir sur l‘ensemble du territoire de la 
commune, par une délibération en date du 05 mai 2008. 
 

 Ravalement de façade :  
Tout ravalement de façade est soumis à autorisation conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, 
sur l’ensemble du territoire de la commune, selon la délibération du Conseil Communautaire en date du 11 
décembre 2017. 
 

 Travaux sur immeubles existants non-conformes :  
Les constructions établies préalablement à la date d’approbation du PLU et ne respectant pas les dispositions 
du présent règlement, peuvent faire l'objet de travaux sous réserve que ceux-ci n'aient pas pour conséquence 
d'aggraver la situation initiale, ni de créer de nouvelles non-conformités. Toutefois, sont autorisés les 
dispositifs, matériaux ou procédés favorisant la performance environnementale et les énergies renouvelables 
dans les constructions en toutes hypothèses. 
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1.5. PRESERVATION DU PATRI MOINE ,  DES PAYSAGES ET DES  CONTINUITES 

ECOLOGIQUES  

Les sites, secteurs, bâti ou éléments à protéger pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou 
écologique, sont identifiés au règlement graphique par des indices ou des trames spécifiques.  

 

A. Règles applicables en matière de préservation du patrimoine  
 
Article L151-19 

Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, 
îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à 
mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas 
échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration. Lorsqu'il 
s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et 
abattages d'arbres. 

Article L151-23 

Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger 
pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des 
continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. 
Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les 
coupes et abattages d'arbres.  

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien 
des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, 
les desservent. 

Article L. 151-38 

Le Plan Local d’Urbanisme peut préciser le tracé et les dimensions des voies de circulation à conserver, à 
modifier ou à créer, y compris les rues ou sentiers piétonniers, les itinéraires cyclables ainsi que les voies et 
espaces réservés au transport public. 

 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211245&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Les éléments patrimoniaux   
 
Les éléments patrimoniaux (bâtis ou paysagers) identifiées au règlement graphique du PLU sont :  

 

Type d’élément identifié /  
Adresse et descriptif des 
caractéristiques majeures 

Photographie - illustration 

1) Groupe fortifié Jeanne 
d’Arc (Feste Kaiserin) 

en partie sur la commune de 
Rozérieulles et celle de Châtel-
Saint-Germain. 

 

 

  
2) Église St Rémi 

5 rue de l’Eglise, inscrite dans sa 
totalité à l'Inventaire des 
monuments historiques par 
arrêté du 28 décembre 1984. 

 

   
3) Porte piétonne 

2 rue de l'École centrale 
17ème siècle ; porte piétonne à 
linteau sculpté décor rosaces 
surmonté d’un fronton curviligne 

 

  
4) Bâtiment d’habitation 

3 rue de l‘École centrale 17ème 
siècle ; porte piétonne 
architecturée à consoles décor 
végétal, autres baies à linteau 
droit, jumelées en RDC 

 

   
5) Mairie 

5 rue de l'École centrale,  
19ème siècle ; toiture à long pan 
et lambrequin, baies à linteau 
droit. Beffroi surmontant la 
toiture 

 

  
6) Bâtiment d’habitation 

et granges 
11-9 rue de l’école centrale – 
17ème siècle ; toiture à long pan 
et croupe, portes charretières 
plein cintre, trois baies géminées 
à encadrement mouluré et 
corniche réparties 
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7) Bâtiment d’habitation 
et grange 
15 rue de l'École centrale, porte 
charretière plein cintre, baies à 
linteau droit avec clé. Maison 
située au fond de la cour 
intérieure  – 17ème siècle ; porte 
piétonne flanquée de colonnes et 
surmontée d’un fronton 
triangulaire 

 

 
8) Bâtiment d’habitation 

20 rue de l’école centrale  
porte piétonne et baies à linteau 
droit orné d'une clé sculptée, 
baies de comble. 
 

 

  
9) Bâtiment d’habitation 

5 rue Jean Burger,  
porte piétonne architecturée 
style renaissance à linteau daté 
1610, décor volutes et armoiries 
d’artisan, petite baie bilobée sur 
façade antérieure 

 

  
10) Lavoir  

15 rue pasteur (angle rue du Jeu 
de quilles),  
toiture à long pan et croupe, 
lavoir ouvert, bassin en pierre 

 

   
11) Portes piétonnes 

9-10 rue Pasteur 
17ème siècle ; habitation à 
quatre niveaux, baies alignées, à 
linteau droit, portes piétonnes 
architecturées et moulurées 

 

  
12) Porte piétonne 

5 rue des fraises 
porte piétonne plein cintre à 
encadrement mouluré 
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13) Chapelle de 
l’ancien prieuré 
Saint-Jean 

2 rue du Prieuré  
prieuré bénédictin fondé 
vers 973, chapelle romane 
désaffectée, tympan de la 
porte d’entrée torsadé 
 

 

  
14)  Ancienne porte de 

ville rue du Prieuré 
seule porte subsistant sur les 
cinq portes de l'ancien mur 
d'enceinte de la localité 
fortifiée, restaurée en 1968, 
cintrée, 15ème et 16ème 
siècle.  
 

 

   
15) Porte piétonne 

1 rue de Bordurupt 
porte piétonne architecturée 
à linteau mouluré, rosace 
centrale et blasons sculptés  
 

 

   
16) Porte piétonne 

8 rue de Bordurupt 
porte piétonne architecturée 
à linteau daté 1618 décors 
volutes, pilastres et 
chapiteaux de style ionique. 
 

 

  
17) Bâtiment 

d’habitation 
8 rue du Jeu de quilles 
toiture à long pan, porte 
piétonne architecturée 
datée 1608, porte d'étable 
et gerbière 
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18) Bâtiment 
d’habitation 

3 rue de Covémont  
17ème siècle ; toiture à long 
pan, baies en arc 
segmentaire,  traces de deux 
arcs plein cintre sur façade 
antérieure 

 

  
19) Bâtiment 

d’habitation 
10 rue de Paris 
façade en colombage peint, 
tourelle d’angle et 
encadrement des baies en 
pierre, oculus en partie 
haute, baies parfois 
jumelées. 
 

 

 

20) Bâtiment 
d’habitation 

16 rue de Paris 
demeure avec parc attenant, 
encadrements de baies en 
pierre, terrasse d’angle avec 
balustrade, … 
 

 

 
21) Site des 7 Tilleuls 

 
Arbres symbolisant les 7 
collines de Rome, en 
hommage à Napoléon II.  
Lieu remis en valeur à 
l’occasion de son 
bicentenaire, en 2011, avec 
table d’orientation et murets 
de pierres sèches qui 
balisent la circonférence. 
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22) Parc de l’ancien 
Prieuré 

 
Composition générale : une 
pièce centrale enherbée 
agrémentée d’un point 
d’eau et entourée 
d’éléments de végétation 
haute ; un mur d’enceinte. 
Évolutions de la végétation 
autorisées, lorsqu’elles sont 
en harmonie avec 
l’ambiance générale du parc 
boisé. 
La haie mixte est à 
entretenir (taille et coupe), 
et les arbres à hautes tiges, 
majeurs dans la perception 
d’ensemble du parc, devront 
être remplacés si abattus. 

Extrait d’une ortho-photographie aérienne de 1968 / Situation du parc dans sa 

globalité (initial et extensions en partie Est) / modélisation GoogleMap 

  
 

 
 

23) Anciens murs et 
murets du village 

 
Les murs et murets délimitant 
les propriétés du village seront 
à maintenir en fonction de leur 
état de conservation. Ils sont 
généralement en pierre sèches 
et sont aujourd’hui encore 
nombreux.  
Ils seront conservés dans 
l’esprit, malgré les nouvelles 
ouvertures possibles. Les 
nouvelles constructions devront 
intégrer cette caractéristique 
pour une « accroche » 
architecturale éventuelle, tout 
en conservant la lisibilité de cet 
élément (recul, changement de 
matériaux en partie haute, 
rénovation selon les techniques 
initiales, …). 

  
rue du Fort / rue des vignes 

 

 
Chemin allant du village au ruisseau 

 
Note : ils ne sont pas tous identifiés ou repérés sur le règlement 
graphique, mais sont protégés dans leur globalité. 
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Les dispositions suivantes sont applicables aux constructions identifiées par le symbole ★ au règlement 
graphique du PLU et mentionnées dans le tableau ci-dessus :  

• Le volume et les modénatures seront conservés (dans l’esprit du volume principal, la composition et 
l’ordonnancement des façades, la forme de toiture, …) ; 

• Les éléments en pierre de taille ne pourront être ni supprimés ni peints (en particulier lors de la 
présence éventuelle de socle de soubassement, de chaînage d’angle ou d’encadrements de baies) ; 

• La démolition, partielle ou totale, des parties d’origine de cet édifice, est interdite. Les ajouts ultérieurs 
à la construction initiale pourront être revus. L’agrandissement des baies n’est permis que si la 
composition de la façade (alignements et symétries initiales) est respectée dans l’esprit et que les 
proportions de baies (souvent plus hautes que larges) sont maintenues ; 

• Les éléments d’accompagnement (tels que les murs de clôture, murets, escaliers extérieurs, marquises 
ou auvents, etc.), seront conservés lorsqu’ils font partie de la composition générale de la construction 
et qu’ils participent à la bonne intégration des bâtis sur le terrain ; 

• Les portails seront préservés pour leurs caractéristiques stylistiques, leur valeur patrimoniale et l’effet 
de limitation des espaces publics ; 

• Les allées plantées et les arbres remarquables seront conservés ou remplacés à l’identique en dernier 
recours. Ces éléments de patrimoine végétal pourront aussi être complétés dans leur esprit (poursuite 
d’un mail planté par exemple) ; 

• De plus, tous les calvaires, les monuments de commémoration, les tombeaux et les stèles ne 
pourront pas être détournés de leur fonction originelle pour un nouvel usage. (Note : ils ne sont pas 
tous identifiés ou repérés sur le règlement graphique, mais sont protégés dans leur globalité). 

   

   

Croix rue du Covémont, Monument 1870-1871 - Ossuaire, Reinisches Jäger Bataillon  
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C. Les mil ieux naturels  
 
Les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le 
maintien ou la remise en état des continuités écologiques sont identifiés au règlement graphique par des 
trames spécifiques.  

 

1.  Espaces  contr ibuant aux continuités  forest ières  :  

Ces espaces sont identifiés par le symbole suivant sur le règlement graphique :  

 Sont interdits à l'intérieur des espaces délimités au règlement graphique, comme continuité forestière :  
 

• Tout changement d’occupation ou d’utilisation du sol, de nature à porter atteinte à la protection, à la 
mise en valeur ou à la restauration des espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques 
forestière ; 

 Les travaux, coupes et abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable. 
 

 

2.  Continuités  écologiques et  trames verte et  bleue,  hors  continuités  forest ières  

Ces espaces sont identifiés par le symbole suivant sur le règlement graphique :  

Les cours d’eau sont indiqués par un aplat de couleur bleue au règlement graphique. 
 
 
 Sont interdits à l'intérieur des espaces délimités au règlement graphique, comme « continuités 

écologiques ou trames verte et bleue, hors continuités forestières » :  

• Toutes nouvelles constructions ; 

• Tous changements d’occupation ou d’utilisation du sol, de nature à porter atteinte à la protection, à la 
mise en valeur ou à la restauration des espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et 
à la trame verte et bleue ; 

• Toute construction et tout mur de clôture à une distance inférieure à 6 mètres du haut de berge des 
cours d’eau en zone urbaine et 10 mètres pour les autres zones (à urbaniser, naturelles et agricoles) ; 

• Toutes clôtures qui constituent une entrave au déplacement de la petite faune (elles seront ajourées 
et perméables, en particulier en partie basse) ; 

• Tous travaux, de quelque nature qu’ils soient, sauf s’ils ont pour objet la préservation ou la 
restauration de la Trame Verte et Bleue et les travaux sur le bâti existant, à condition que cela 
n’engendre pas d’augmentation d’emprise au sol. 

 Les travaux, coupes et abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable. 
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3.  Espaces  boisés c lassés   

Les EBC sont identifiés par le symbole suivant sur le règlement graphique : 
 
 Les Plans Locaux d'Urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, 

à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des 
habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies 
ou des plantations d'alignements ; 

 Sauf exception, le classement en Espaces Boisés Classés interdit tout changement d'affectation ou tout 
mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des 
boisements. Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande 
d'autorisation de défrichement. 

 

 

D. Chemins à créer,  modifier ou  conserver :  
 
Ces espaces sont identifiés par le symbole suivant sur le règlement graphique :  
 
La suppression des chemins identifiés comme à créer, modifier ou conserver, au document graphique est 
interdite.  
Par ailleurs, à l’exception des clôtures et à l’exception du secteur Ua, toute construction doit être implantée 
avec un recul de 1,50 mètre minimum par rapport à la limite d’emprise des chemins identifiés au règlement 
graphique du PLU. Il en est de même par rapport aux voies ouvertes à la circulation des piétons ou des cycles, 
ou destinées à l’être, et qui ne sont pas ouvertes à la circulation automobile.  
On pourra déroger à cette règle de recul lorsque le chemin est assimilé à une voie ouverte à la circulation, 
c’est-à-dire que son tracé passe dans une rue. Dans ce cas, l’article « 4.3 – Implantation par rapport aux voies 
et emprises publiques » s’applique. 
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1.6. PREVENTION DES RISQUE S NATURELS ET TECHNO LOGIQUES  

Les différents risques répertoriés ci-dessous n’ont pas nécessairement vocation à apparaitre sur le règlement 
graphique mais sont indiqués ici, aux pétitionnaires, à titre de rappel.  

La liste et le plan des servitudes d’utilité publique devront aussi être consultés. 

A. Prévention des risques  naturels 
 Risque sismique : la commune de Rozérieulles est classée en zone 1 sur 5 au sein de la réglementation 

parasismique Française. Il s’agit de la zone de « sismicité très faible » à l’intérieur de laquelle il n’y a pas 
de prescription parasismique particulière pour les bâtiments à risque normal. Une prise en compte de 
l’aléa sismique dans les installations à risque spécial (installations classées) est néanmoins demandée.  

 

 Cavités naturelles : Le ban communal comporte des cavités souterraines dont les aléas sont reportés au 
règlement graphique. Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la sécurité publique. 
 

 Retrait-gonflement des argiles : la commune de Rozérieulles est concernée par un aléa retrait-
gonflement des argiles de niveau faible à moyen. Les tissus urbains sont concernés par l’aléa moyen. Un 
guide de recommandations composé d’un fascicule explicatif du phénomène comprenant dix fiches 
pratiques est disponible sur https://www.prim.net , http://www.georisques.gouv.fr ou sur  
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/dppr_secheresse_v5tbd.pdf 
Ce fascicule est présent en annexe du PLU. 

 Mouvement de terrain : Une étude d’aléas mouvements de terrain a été réalisée sur la commune 
(données DDT57). En 2017, il n’existe cependant pas de PPR mouvements de terrain, concernant 
Rozérieulles. (voir plan en annexe) 
 

 Périmètres de protection des captages d’eau potable : La communes est touchée par plusieurs servitudes 
résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux potables et des eaux minérales (voir 
plan des servitudes – périmètre de protection immédiate, rapprochée et éloignée). 

 
 

B. Prévention des risques technologiques  

 Sols pollués : Le ban communal de Rozérieulles comporte 10 sites BASIAS (dont l’activité a pu 
occasionner une pollution des sols) : une ancienne décharge brute, plusieurs carrières de pierre 
(Martignon Oscar, Alizette et Degoutin, Perrin Nicolas), dépôts de liquides inflammables au niveau du 
groupe scolaire (rue des écoles), une maréchalerie (Petit), une fonderie et les ateliers de construction 
(Hermann) et une station-service Total France.  

 
 

C. Prise en compte des rejets (déchets)  
Un « règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés », définit en particulier les conditions de 
stockage et de collecte, les gabarits des voies selon le mode de collecte et les dispositions financières relatives. 
Il a été adopté par Metz-Métropole le 7 mars 2016 et il est consultable en ligne : 
https://www.metzmetropole.fr/medias/_pdfs/...dechets/Reglement_de_collecte.pdf 

  

https://www.prim.net/
http://www.georisques.gouv.fr/
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/dppr_secheresse_v5tbd.pdf
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1.7. OBLIGATIONS EN MATIER E DE STATIONNEMENT  

Les dispositions suivantes sont applicables à chacune des zones du PLU de la commune de Rozérieulles.  
 

A. Stationnement des véhicules automobiles  
 
Des aires de stationnement des véhicules correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol 
doivent être réalisées en-dehors des voies publiques. Les seuils sont fixés dans le tableau ci-dessous. 
Les surfaces de référence sont des surfaces de plancher. La valeur obtenue par le calcul ci-dessus est arrondie 
à l'unité supérieure, en cas de nombre non entier.  
Les emplacements seront suffisamment dimensionnés (2X5m au minimum) et accessibles depuis les voies de 

circulation. Ces règles s’appliquent aussi en cas de changement de destination ou de division de locaux (division 

d’immeubles en plusieurs logements par exemple). 

DESTINATION  SOUS-DESTINATION  
NOMBRE DE PLACES DE STATIONNEMENT 

et SEUILS DE SURFACE DE PLANCHER 
(Ces règles s’appliquent sauf impossibilité technique 

avérée.) 

 
Habitation : 

 
Pour toute 
nouvelle 

construction et 
pour toute 
création de 

logement dans 
une construction 

existante 

- Logement 
- Hébergement 

 

1 place par tranche entamée de 60 m2 
 
Emplacements « visiteurs » complémentaires : 

• 1 place par tranche entamée de 300m² ; Elles devront 

être anticipées lors de la demande d’autorisation (PC, PA, ...), 

sauf pour la création d'un seul lot à bâtir. 

 

La possibilité de mutualisation des stationnements est 

décrite plus bas au paragraphe « 2.1 : Possibilité n° 2 

acquisition de places dans un parc privé voisin ». 

Commerces et 
activités de 
services : 

- Artisanat et commerce de 
détail 

- Commerces de gros 
- Activités de services 

(avec accueil de la 
clientèle) 

À partir de 100 m2 : 1 place par tranche entamée de 80 m² 

- Hébergement hôtelier et 
touristique 1 place par chambre 

- Restauration 
- Cinéma À définir au cas par cas en fonction des besoins réels 

Équipements 
d’intérêt collectif 

et services 
publics 

 À définir au cas par cas en fonction des besoins réels 

Exploitation 
agricole ou 
forestière 

- Exploitation agricole  
- Exploitation forestière À définir au cas par cas en fonction des besoins réels 
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Autres activités 
des secteurs 

secondaires ou 
tertiaires 

- Industrie 1 place par tranche entamée de 100 m2 

- Entrepôt 
- Centre de congrès et 

d’exposition 
1 place par tranche entamée de 200 m2 

- Bureau À partir de 50 m², 1 place par tranche entamée de 40 m² 

 

En secteur Ua uniquement : À définir au cas par cas en fonction des besoins réels 
 

Pour les destinations des constructions non détaillées dans la grille, dont le nombre de place est à définir au 
cas par cas en fonction des besoins réels, ou pour les constructions en secteur Ua, une étude spécifique doit 
déterminer les besoins de stationnement en tenant compte des activités engendrées et notamment : 

 
 du parc de véhicules nécessaire au fonctionnement habituel des établissements concernés ; 
 des besoins générés par les salariés des établissements ; 
 du rythme et du taux de fréquentation ; 
 de la situation géographique au regard des parkings publics et des infrastructures de transports en 

commun existantes à proximité ; 
 du taux de foisonnement éventuel envisageable avec les autres activités situées à proximité. 

Lors de la construction, de l’extension, de la rénovation ou du changement de destination des bâtiments pour 
un usage de bureaux, l’obligation de réaliser des places de stationnement est pondérée par un coefficient de 
0,8 si l’immeuble est situé à moins de 200 m de part et d’autre de l’axe du tracé du TCSP retenu et programmé 
à court ou moyen terme (0-10 ans) au PDU en vigueur. 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt collectif, le nombre de 
places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte : 
 
 de leur nature ; 
 du taux et du rythme de leur fréquentation ; 
 de leur situation géographique au regard des parkings publics existant à proximité ; 
 de leur regroupement et du taux de foisonnement envisageable. 

En règle générale, les parkings accompagnant les immeubles à construire devront être réalisés sur l’unité 
foncière concernée par l’opération.  
 
Toutefois, en cas d’impossibilité d’ordre technique urbanistique ou architectural, les solutions de 
remplacement définies au paragraphe suivant doivent être utilisées.  
 
 

B. Impossibi l ité de réaliser les aires de stationnement prévues au 
paragraphe 1.2 

 
1.  Défin it ion de l ’ impossib i l i té  

Il s’agit soit d’une impossibilité réglementaire (non-respect de la grille de stationnement), soit d’une 
impossibilité objective résultant de raisons techniques, ou de motifs d’architecture ou d’urbanisme, que le 
constructeur ne peut surmonter.  
 
Lorsqu’il constate cette impossibilité de réaliser lui-même sur l’unité foncière de l’opération les capacités en 
stationnement exigées dans la grille de stationnement, il appartient au constructeur de proposer la solution de 
remplacement de son choix parmi les possibilités décrites ci- après.  
 
L’autorité administrative apprécie la réalité de l’impossibilité ainsi que la solution à retenir, compte tenu 
notamment des objectifs généraux en matière de circulation et de stationnement.  
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Ses prescriptions figurent dans la décision relative au droit d’occuper ou d’utiliser le sol. Le respect des 
prescriptions est vérifié dans le cadre des contrôles de conformité.  
 

2.  Les solutions de remplacement  

2.1 Possibilité n° 1 : réalisation d’aires de stationnement dans le voisinage  

 
Le voisinage est à limiter à un rayon de 300 mètres environ (distance susceptible d’être franchie à pied 
usuellement). Le constructeur doit apporter la preuve qu’il dispose du terrain et qu’il l’aménagera à l’usage 
prévu. Si cet aménagement entraîne l’exécution de travaux, la demande de permis de construire ou, le cas 
échéant, l’autorisation d’urbanisme adéquate sera requise.  
 

2.2 Possibilité n° 2 : acquisition de places dans un parc privé voisin  
 

Dans ce cas, le constructeur doit apporter la preuve de l’acquisition des places (titres d’acquisition sous 
condition suspensive de l’obtention du permis de construire) ou la preuve qu’il détiendra des places dans un 
parc de stationnement en cours de construction.  
Le voisinage est à limiter à un rayon de 300 mètres environ. 
 
La mutualisation des stationnements, uniquement entre des places allouées aux logements et des places 
allouées à d’autres destinations, est possible à condition que le voisinage soit limité à un rayon de 300 mètres 
environ.  
 
Cette mutualisation permet de réduire les besoins en places de stationnement, en prenant comme contrainte 
le nombre de places correspondant à la catégorie de locaux générant le plus de stationnement suivant la 
norme prédéfinie par la grille de stationnement.  
La mutualisation des stationnements ne sera prise en compte que sur la moitié des besoins identifiés suivant la 
norme prédéfinie par la grille de stationnement. 
 

2.3 Possibilité n° 3 : concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 

cours de réalisation  

 

La concession est un substitut à l’acquisition. Par long terme, il faut entendre au moins quinze ans. Le voisinage 
est à limiter à un rayon de 300 mètres environ. Le constructeur doit apporter la preuve de cette concession 
acquise; la justification doit être jointe à la demande du permis de construire (art. R.421-6-1 du Code de 
l’urbanisme).  
 
Le parc peut exister, et dans ce cas il convient qu’il dispose de places libres. Il peut être aussi en cours de 
réalisation. On considère qu’un parc de stationnement est en cours de réalisation quand les terrains d’assise 
ont été entièrement acquis par la collectivité et que les moyens de financement ont été précisés. Dans le cas 
contraire, d’ailleurs, la concession manquerait d’objet.  
 
 

C. Stationnement des vélos  
Ces dispositions sont applicables pour toute opération de construction nouvelle, ou pour tout changement de 
destination ou d‘usage des locaux (aménagement de combles perdus en logements, etc…). 

Hors création d'un logement supplémentaire, ne sont pas concernés par ces dispositions :  

- les extensions (sans limitation de surface) ;  

- les annexes générant de la surface de plancher ;  

- la création de surface de plancher sur un bâtiment existant. 
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Il est demandé la construction de garage(s) ou d'aire(s) de stationnement couvert(s), fermé(s) et sécurisé(s) et 
d'accès aisé pour les vélos, selon les modalités suivantes : 

Constructions et locaux destinés à l’habitation : 
 
 a) Pour chaque logement disposant d’un garage ou d’un box fermé, aucun emplacement vélo n’est 

exigé ;  
 b) Pour chaque logement ne disposant pas d’un garage ou d’un box fermé, la surface réservée au 

stationnement vélo sera au minimum de 1 m² par logement ;  
 c) Pour les opérations comportant à la fois des logements qui disposent de garage(s) ou de box fermé(s) 

et des logements qui en sont dépourvus, la surface réservée au stationnement vélo est au minimum de 1 
m² par logement, après déduction des logements disposant d’un garage ou d’un box fermé. 

À défaut d'information sur le nombre de logement créé et/ou le nombre de garage ou de box fermé, il sera 
appliqué la règle suivante : la surface réservée au stationnement vélo sera au minimum de 1 m² par tranche 
de 80 m² de surface de plancher affectée à la destination " habitation ", au sens des articles R111-22 et R 
151-28 du code de l'urbanisme. 

 
Constructions et locaux destinés aux bureaux, aux commerces, à l'hébergement hôtelier, aux services publics 
ou d'intérêt collectif :  
 
 La surface réservée au stationnement des vélos sera au minimum de : 

• 5 m² pour une surface de plancher de 200 à 500 m², 

•  10 m² pour une surface de plancher de 500 à 1000 m², 

•  au-delà de 1000 m², 25 m² par tranche de 2500 m² de surface de plancher entamée. 

 
 Chaque fois qu'une opération comporte à la fois des locaux destinés à l'habitation et des locaux d'une 

destination autre que l'habitation, les exigences qui précèdent sont cumulatives. 
 

 

1.8. DESSERTE PAR LES RESEAUX  

A. Conditions de desserte par les réseaux d’eau potable  
 
Toute construction ou installation dont l'occupation nécessite l'utilisation d'eau potable doit être raccordée au 
réseau collectif de distribution d'eau, dans des conditions conformes aux règlements en vigueur. 

 

B. Conditions de desserte par les réseaux d’assainissement  
 
Le raccordement sur le réseau public d'assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation 
nouvelle qui engendre des eaux usées, dans des conditions conformes à la règlementation en vigueur. 

Quelle que soit la nature des activités accueillies dans la zone, les effluents devront être compatibles, en nature 
et en charge, avec les caractéristiques du réseau. En cas d’incompatibilité, le constructeur devra assurer le 
traitement des eaux usées avant rejet dans le réseau public ou dans le milieu naturel conformément à la 
réglementation en vigueur. 
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C. Conditions propres à l ’ imperméabil isation des sols ,  la maîtrise du 
débit,  l ’écoulement des eaux pluviales et le ruiss ellement  

 
Pour tout projet, des dispositifs appropriés et proportionnés, permettant la gestion des eaux pluviales doivent 
être réalisés sur le site de l'opération, en privilégiant l’infiltration, lorsque cela s’avère techniquement possible, 
et en garantissant leur traitement si nécessaire.  

Les installations permettant la récupération et l’utilisation des eaux pluviales à des fins non domestiques sont 
encouragées. 

 

D. Conditions de desserte par les réseaux d’énergie et notamment 
d’électricité  

 
Tout nouveau réseau de distribution par câbles doit être réalisé par câble souterrain ou par toute autre 
technique permettant une dissimulation maximale des fils ou câbles. 

 

E. Obligations en matière d’infrastructure et de réseaux de 
communications numériques  

 
Tout nouveau réseau de distribution par câbles (téléphone, télévision, etc.) doit être réalisé par câble 
souterrain ou par toute autre technique permettant une dissimulation maximale des fils ou câbles. 
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1.9. EMPLACEMENTS RESERVES  ET SERVITUDES PARTI CULIERES  

Le règlement du PLU peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués des emplacements réservés : 
 Aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les caractéristiques ; 
 Aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ; 
 Aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux continuités écologiques. 

 

A. Emplacements réservés  
 
Les emplacements réservés visés ci-dessus sont identifiés par le symbole suivant :  

N° DESTINATION BÉNÉFICIAIRE SURFACE 

 
Voies et ouvrages publics 

 

1 
 

Création d’un chemin piéton le long du ruisseau, lieu-dit 
« Cobechamps-bas » 

Commune 1092 m2 

2 
 

Création d’une placette de retournement en fond d’impasse, rue 
Jeanne d’Arc 

Commune 392 m2 

3 
 

Création d’un espace de stationnement à proximité du cimetière, 
rue du Bordurupt 

Commune 232 m2 

 
Installation d’intérêt général 
 

 Néant   

 
Espaces verts 
 

 Néant   

SURFACE TOTALE DES EMPLACEMENTS RÉSERVES 1716 m2 
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1.10. LEXIQUE  

Abri de jardin 

 

À l'exclusion de tout usage d'habitation ou d'activité, l'abri de jardin est une construction en rez-

de-chaussée d’une hauteur maximale de 3,50 m à l’égout de toiture ou à l’acrotère (hauteur 

comptée à partir du terrain naturel) et d'une emprise au sol inférieure ou égale à 9m², destinée, 

au stockage des matériaux, outils et mobiliers servant à l’entretien ou à l’usage du jardin et du 

potager. Toute construction annexe d'une emprise au sol supérieure à 9m² ne peut être 

considérée comme étant un abri de jardin. 

Abri d’entretien de 

vergers 

 

À l'exclusion de tout usage d'habitation ou d'activité, l'abri d’entretien de verger est une 

construction en rez-de-chaussée d’une hauteur maximale de 3,50 m à l’égout de toiture ou à 

l’acrotère (hauteur comptée à partir du terrain naturel) et d'une emprise au sol inférieure ou 

égale à 6m², destinée, au stockage des matériaux, outils et mobiliers servant à l’entretien ou à 

l’usage des vignes ou des vergers. Toute construction annexe d'une emprise au sol supérieure à 

6m² ne peut être considérée comme étant un abri d’entretien de vergers. 

Accès 
Emplacement par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain d’assiette du projet ou  dans la 

construction depuis la voie de desserte publique ou privée ouverte à la circulation publique. 

Acrotère 
Surélévation d'un mur situé en bordure d’une toiture. Pour le calcul de la hauteur, c’est la partie 

supérieure de l’acrotère qui est prise en compte. 

Aire de stationnement 

Une aire de stationnement est composée, au minimum, de 3 places de stationnement.    

Alignement 

Il s’agit de la limite entre le terrain d’assiette et une voie ouverte à la circulation publique ou 
privée, existante, à créer ou à modifier ou la limite qui s’y substitue. 
 
La limite qui s’y substitue peut être constituée soit par une servitude d’utilité publique 
d’alignement (issue d’un plan d’alignement d’une voie), soit par la limite fixée par un 
emplacement réservé pour la création, la modification ou l’élargissement d’une voie. 
 
Dès lors qu’une unité foncière est bordée par plusieurs voies publiques ou privées ouvertes à la 

circulation automobile, les limites du terrain en bordure de ces voies sont considérées comme des 

limites à l’alignement. 
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Arbre de haute tige 

 
Un arbre de haute tige présente une hauteur de troncs mesurée depuis le sol jusqu’à la première 
branche de la couronne de 1.80m minimum   
La plantation d’un arbre haute de tige peut être remplacée par un arbuste d’essence locale d’une 

hauteur minimale de 1,50 mètre. Il peut s’agir des haies champêtres qui figurent en annexe du 

règlement. 

Attique / combles 

L’attique permet d’utiliser les droits à construire résultant des possibilités d’aménagement des 

combles. Dans ce cas, ce dernier niveau construit en recul de l'avant dernier niveau (ou dernier 

niveau plein), sur tout ou partie du bâtiment, ne peut excéder une surface représentant au plus 

60% de la surface de la dalle haute de l'avant dernier niveau (ou dernier niveau plein). Par plein il 

faut comprendre y compris les terrasses couvertes, loggias et toutes surfaces non closes 

apparentes en façade. 

 

Le recul sera de 1,50 mètre minimum par rapport aux façades de l’immeuble. Le recul se mesure 

au droit des façades des étages inférieurs (y compris façade extérieure des loggias) et n’est pas 

obligatoire pour les circulations verticales. 

Selon les zones, le traitement en niveau d’attique pour les combles est parfois interdit. 

Annexe, Bâtiment ou 

construction annexe 

Contigüe ou non à un bâtiment principal, il s’agit d’une construction de volume et d’emprise 
inférieurs au volume et à l’emprise de la ou des constructions principales, et qui est directement 
liée à la destination de la ou des constructions principales. Une terrasse de plain-pied en 
continuité du bâtiment principal est considérée comme une annexe, de même qu'une piscine non 
couverte, margelle comprise, contiguë ou non au bâtiment principal. Pour les abris de jardin 
(emprise au sol inférieure ou égale à 9 m2), ou les abris d’entretien des vergers (emprise au sol 
inférieure ou égale à 6 m2), la construction peut être isolée, sans lien direct avec une construction 
principale. 
 
La hauteur maximale des annexes non accolées est de 3,50 m à l’égout de toiture ou à l’acrotère 

de la construction. La hauteur maximale des annexes accolées à une construction principale sera 

celle de la construction principale. 

Bâtiment ou 

construction 

principale 

 

Dans un groupe de bâtiments ou de constructions sur un même terrain, il s'agit du bâtiment ou de 

la construction dont le volume ou la surface de plancher est supérieur aux autres bâtiments ou 

constructions de même destination. 

Clôtures 

 

En général, c'est un dispositif qui délimite le terrain entre la propriété privée et le domaine public 

ou une autre propriété privée (la clôture s'élève en limite séparative, en limite de fond de 

parcelle, en limite avec le domaine public). Toutefois, la clôture peut parfois être édifiée en recul 

des limites pour diverses raisons comme par exemple pour le respect des règles d’alignement. 

Piliers, portails et portillons sont des éléments qui composent la clôture. 

Claire-voie 
Clôture ou garde-corps formé de barreaux ou lattes espacés et laissant du jour entre eux, afin de 

permettre une perméabilité visuelle. 

Extension 

Il s’agit d’une augmentation de la surface de plancher et /ou du volume d’une construction. Elle 

peut intervenir horizontalement dans la continuité de la construction principale, ou verticalement, 

par une surélévation de la construction. 



 

  

PLU DE LA COMMUNE DE ROZÉRIEULLES 29 

 PLU | Règlement écrit 

Égout de toit 

Hors acrotère, il s'agit de la partie inférieure d’un versant de toit situé en surplomb d’un mur. La 

hauteur à l’égout du toit est la mesure verticale, prise au nu de la façade entre le sol naturel et le 

niveau bas du pan de la toiture. 

Emprise au sol 

L’emprise au sol des constructions correspond à leur projection verticale au sol de tout point de la 
construction. 
 
Toutefois, sont exclus du calcul de l’emprise : 

 

• les balcons, auvents, éléments de décor architecturaux, débords de toitures lorsqu’ils ne 

sont pas soutenus par des poteaux ; 

• sur les constructions existantes, les « dispositifs, matériaux ou procédés favorisant la 

performance environnementale et les énergies renouvelables dans les constructions », 

tels que définis par le Code de l’Urbanisme, dans la mesure où ces éléments ou dispositifs 

n'excèdent pas 0,30 mètre de largeur par rapport au nu de la façade des bâtiments ; 

• les éléments permettant d’améliorer l’accessibilité des personnes à mobilité réduite aux 

bâtiments et installations de toute nature ; 

• Les terrasses : plateformes de plain-pied entre la construction principale et son jardin 

réalisées au niveau du terrain naturel ;  

• les piscines non couvertes qui ne dépassent pas 50 centimètres au-dessus du terrain 

naturel. 

 

Les constructions ou parties de constructions enterrées ne dépassant pas le niveau du sol naturel 

avant terrassement ne sont pas comprises dans la définition de l’emprise au sol. Il en est de même 

pour les occupations du sol liées aux cimetières. 

Espaces libres 

Les espaces libres désignent  

les espaces restant sur le terrain d’assiette, après soustraction des constructions ou des éléments 
qui constituent de l’emprise au sol. 
Ainsi, toutes constructions ou parties de constructions enterrées ou ne dépassant pas le niveau du 
sol naturel avant terrassement, ainsi que les accès ou espaces de stationnement qui ne 
constitueraient pas de l’emprise au sol, entrent dans la définition des espaces libres. 
Un espace libre est donc soit une zone de pleine terre destinée à rester ou à être végétalisés, soit 
une zone revêtue avec un matériau de sol (aire de stationnement, voie d'accès). 
 
Sauf contre-indication dans le règlement de chaque zone (article 6) :  
50% au moins de ces espaces, lorsqu’ils sont privés, doivent être aménagés en espaces verts et 
plantés. Le reste des surfaces libres, qui sont non plantées (et donc aménagées avec un 
revêtement de sol) doivent favoriser l’infiltration des eaux pluviales avec un minimum de 50% des 
surfaces qui devront utiliser des revêtements perméables. 

Limites latérales 
Limites entre deux propriétés situées en bordure d’une même voie ou limite aboutissant à une 

voie.  

Limites séparatives  
Limites entre la propriété constituant le terrain d’assiette de la construction et la ou les 

propriété(s) qui la jouxte(nt). 

Terrain naturel 
Il s’agit de l’état général de l’altitude de la surface d’un terrain avant tout travaux et affouillement 

ou exhaussement du sol de ce terrain. 

Voie 
Une voie comprend non seulement la partie de la  chaussée ouverte à la circulation des véhicules, 

mais aussi la partie de l'emprise réservée au passage des piétons. 
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TITRE II - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES DES ZONES 
URBAINES 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE U 

La zone U comprend des secteurs Ua, Ue, Up et Us. 

Rappel :  
 La zone est concernée par un aléa retrait-gonflement des argiles de niveau moyen et parfois par un 

phénomène de mouvements de terrains (objet d’un arrêté de reconnaissance de catastrophe naturelle 
« Inondations, coulées de boues et mouvements de terrain » en décembre 1999) ; 

 Il est vivement conseillé de se reporter aux annexes du PLU pour prendre connaissance de l’ensemble 
des servitudes et obligations diverses qui affectent la zone.  

 Dans les zones d’aléas relatives aux cavités naturelles, tout projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité 
ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d’autres installations. 

 

DESTINATION DES CONSTRUCTIONS ,  USAGES DES SOLS ET NATURES D 'ACTIVITES  
 

Article U1 :  Occupations et util isatio ns du sol interdites  
 

Sont interdits dans toute la zone :  
 Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole ou forestière ; 
 Les installations et travaux divers suivants : 

•  les dépôts de véhicules ou le stationnement de plusieurs caravanes sur un même terrain ; 

•  toute construction et tout mur de clôture, à une distance inférieure à 6 mètres du haut de berge d’un 
cours d’eau ; 

 La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, ou d’un élément de patrimoine, repérée par le symbole 

★ sur le règlement graphique (plan de zonage). Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.5-B des 
dispositions générales du présent règlement (Titre I). 

 
Sont interdits en secteur Ue : 
 toutes constructions ou installations, sauf celles destinées aux équipements d’intérêt collectif et services 

publics. 
Sont interdits en secteur Up : 
 toutes constructions ou installations, sauf celles mentionnées à l’article U2.  

 

Article U2 :  Occupations et util isations du sol soumises à conditions 
particulières 
 
Sont admises sous conditions : 
 Les constructions et installations destinées aux commerces et activités de service, aux autres activités 

des secteurs secondaires ou tertiaires ainsi que les installations classées à condition qu’elles 
n’engendrent pas de risques et de nuisances incompatibles avec la vocation résidentielle des zones ou 
des quartiers voisins pour les secteurs Ue, Up et Us (bruits, trépidations, odeur, …).  

 Les affouillements et exhaussements du sol, à condition qu’ils soient nécessaires à la réalisation des 
types d’occupation et d’utilisation des sols admis. 

 Les aires de stockage et dépôts à l’air libre liés aux activités autorisées, à conditions d’être masqués par 
un dispositif spécifique, de préférence végétal. 
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 Dans le secteur Up, pour les constructions existantes légalement édifiées, sont admises l’adaptation, la 
réfection, l’extension limitée et les constructions annexes, dès lors que ces extensions ou annexes ne 
compromettent pas la qualité paysagère du site, et sous réserve : 

• pour les extensions et les annexes accolées des constructions existantes, de ne pas dépasser 30% de 
l’emprise au sol totale existante à la date de l’approbation du PLU ; 

• pour les nouvelles annexes non accolées, (y compris les piscines, les garages, abris d’entretien et abris 
de jardin) de se situer à 10 mètres maximum de la construction principale. 

 

Article U3 :  Mixité fonctionnelle et sociale  
 
3.1  –  Mix ité des  destinat ions  et  sous -dest inat ions  

 Non règlementé. 
 
3.2  –  Majorat ion de volume construct ible  

 Non règlementé. 
 
3.3  –  Prescript ions  di fférenciées  entre RdC et  étages  

 Non règlementé. 
 
3.4  –  Diversité commerciale  

 Non règlementé. 
 
3.5  –  Part  des programmes de logements dédiée à des catégories  de logement et  les  
emplacements réservés en l ien  

 Non règlementé. 
 
 

CARACTERISTIQUES URBA INE,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE  

Article U4 :  Volumétrie et implantation des constructions  
 

4.1  –  Emprise au sol  maximale ou minimale  

Dispositions générales : 
 

L’emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 50% de la superficie totale de l’unité foncière se 
rapportant à la zone.  
 

Dispositions particulières : 
 
 Dans le secteur Ua, l’emprise au sol des constructions n’est pas règlementée ; 
 Pour les unités foncières inférieures à 200m², l’emprise au sol des constructions n’est pas règlementée ; 
 Dans toute la zone U, une emprise au sol supérieure, dans la limite de 60% de la superficie totale de 

l’unité foncière se rapportant à la zone, peut être admise pour la réalisation de constructions principales 
soit en raison de la configuration particulière de la parcelle, soit en vue d’assurer une continuité de 
façade sur rue, notamment dans le cas d’immeuble situé à l’angle de deux voies ; 
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 Dans le cas d’un bâtiment existant à la date d’approbation du PLU dépassant l’emprise au sol totale 
autorisée, une surface de 20 m² supplémentaires d’emprise au sol est autorisée. Cette dérogation ne 
pourra s’appliquer qu’une seule fois à partir de la date d’approbation du PLU ;  

 Ne sont pas soumis à ces règles les constructions et installations situées dans le secteur Ue, ainsi que 
celles nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements d’intérêt collectif et services 
publics. 

 

Règle de densité minimale :  
 Non règlementée. 

4.2  –  Hauteur des  construct ions  maximale ou minimale  

Dispositions générales : 
 Le Mode de calcul de la hauteur est indiqué dans les dispositions générales, chapitre 1.4 B. 

 
 La hauteur maximale des constructions est de :  

•  7,50 mètres jusqu'à l'égout de toiture pour les toitures en pente, et une distance maximale de 5m 
comptés verticalement entre le faitage et l’égout d’un même pan de toiture ; 

•  8,50 mètres à l’acrotère de la construction pour les toitures terrasses ; 

•  3,50 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère de la construction, pour les annexes non accolées (y 
compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin et terrasses de plain-pied). La hauteur maximale 
des annexes accolées à une construction principale sera celle de la construction principale. 
 

 Cette limite de hauteur équivaut à une limite de 2 niveaux pleins, soit RDC + 1 étage +comble. Un seul 
niveau de comble est autorisé. Dans toutes la zone U, à l’exception du secteur Ua, ce niveau de comble 
peut être aménagé en attique. 

 Les sous-sols enterrés, dont au moins trois façades sont sous le niveau de terrain naturel dans leur 
majorité, ne sont pas comptabilisés comme étant le premier niveau de la construction dans le mode de 
calcul de la hauteur. 
 

Dispositions particulières : 
 
 Dans le setcuer Us, la hauteur maximale est de 15,00 mètres jusqu'à l'égout de toiture ou à l’acrotère de 

la construction ;  
 Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou 

équipements d’intérêt collectif et services publics, la hauteur maximale est de 15,00 mètres jusqu'à 
l'égout de toiture ou à l’acrotère de la construction ; 

 Lors d’une modification de construction existante à la date d’approbation du PLU, ne respectant pas les 
règles de hauteur maximale, la hauteur existante peut être conservée mais en aucun cas augmentée. Les 
extensions des constructions existantes respecteront la règle générale. 

 

Règle de densité minimale :  
 Non règlementée. 

 
4.3  –  Implantat ion par  rapport  aux voies  et  emprises  publ iques  

 Bande de constructibilité : 
 
Dispositions générales : 

 Toute nouvelle construction principale doit être réalisée dans une bande de 30 mètres comptés à partir 
de l'alignement des voies publiques ou privées existantes la desservant, ouvertes à la circulation 
publique ou de la limite qui s'y substitue ; 
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 Cette règle concerne les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation, à l'exception des chemins 
carrossables, en particulier la rue du Fort et la rue des Vignes, ainsi que des chemins piétons qui ne 
génèrent pas de bande de constructibilité. 
 

Dispositions particulières : 
 

 Au-delà de la bande des 30 mètres, sont autorisés : 

•  la réhabilitation et la reconstruction dans la même emprise des constructions existantes ; 

•  les constructions annexes non accolées (y compris les garages et abris de jardin) d'une emprise au sol 
totale inférieure à 20 m2 par unité foncière ; 

•  les piscines à concurrence d’une par unité foncière ; 

•  les extensions et les annexes accolées des constructions existantes, à condition que leur emprise au 
sol soit limitée à 30% de l’emprise au sol totale existante ; 

•  les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 
d’intérêt collectif et services publics. 

 
 Les secteurs Us et Ue ne sont pas concernées par ces règles de bandes de constructibilité. 

 
 
 Façade sur rue : 

Dispositions générales : 

 Dans toutes la zone U, à l’exception du secteur Ua, toute construction doit être implantée :  

•  soit dans la bande formée par le prolongement des façades des constructions principales voisines les 
plus proches. En cas de configuration particulière de parcelle ou d’impossibilité technique, 
l’implantation devra s’établir au plus proche de l’emprise du domaine public ; 

•  soit en recul de 3 mètres minimum par rapport à l’alignement de toute voirie publique ou privée, 
existante, à créer ou à modifier, ouverte à la circulation automobile ou la limite qui s’y substitue. 

Dispositions particulières : 

 Dans le secteur Ua, toute construction doit être implantée :  

•  soit dans la bande formée par le prolongement des façades des constructions voisines les plus 
proches. En cas de configuration particulière de parcelle ou d’impossibilité technique, l’implantation 
devra s’établir au plus proche de l’emprise du domaine public ; 

• soit en limite du domaine public. 

 Dans le secteur Ua, les usoirs (parties privatives situées entre les constructions et l'emprise publique) ne 
doivent pas être clos. 

 Pour les autres emprises publiques qui ne sont pas ouvertes à la circulation publique (Parc, chemin, 
sentier, …) toute construction doit être implantée soit à l’alignement, soit avec un recul minimum de 
1,50 mètres ; Pour rappel, concernant les chemins identifiés comme à créer, modifier ou conserver au 
document graphique, toute construction, à l’exception des clôtures, doit être implantée à une distance 
de 1,50 mètre minimum par rapport à la limite d’emprise des chemins.  

 Les garages devront comporter un espace de stationnement (au minimum 5,50m X 2,50m) devant leur 
entrée principale ; 

 Les structures légères et/ou à plusieurs façades ouvertes, comme les pergolas, auvents ou « car-port » 
sont autorisées en limite du domaine public, sous réserve que la hauteur hors tout de la construction 
projetée soit inférieure à 3.50 mètres ; 

 Les extensions et transformations des bâtiments existants à la date d’approbation du PLU, dont 
l'implantation ne respecte pas les règles précédentes sont autorisées à condition qu’elles ne soient pas 
plus en dérogation par rapport à ces règles que le bâtiment existant (c’est-à-dire d’être au maximum 
dans l’alignement des façades existantes et que les travaux projetés ne majorent pas le non-respect aux 
règles) ; 
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 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 
d’intérêt collectif et services publics, devront être implantées soit à l’alignement, soit avec un recul 
minimum de 1,50 mètres ; 

 Dans le cas d’éléments de patrimoine à protéger, des implantations différentes de celles définies ci-
dessus peuvent être autorisées pour garantir la préservation des éléments de patrimoine ;  

 Dans le cas d’un dispositif d’isolation par l’extérieur, amenant un non-respect des règles ci-dessous, une 
dérogation pourra être appliquée, en respect des règlementations en vigueur ; 

 Les dispositifs d’isolation par l’extérieur ne devront pas compromettre la sécurité et la circulabilité sur le 
domaine public, y compris l’accessibilité des trottoirs. L’occupation du Domaine Public qui pourrait en 
résulter est soumise à autorisation de voirie. 

 
4.4  –  Implantat ion par  rapport  aux l imites  séparat ives  

 Toute construction devra être implantée :  

•  soit en limite séparative (latérale et/ou de fond de parcelle) ; 

•  soit à 3,00 mètres minimum de cette limite séparative (distance comptée horizontalement de tout 
point de la construction au point de la limite du terrain qui en est le plus rapproché).  

 Le rebord extérieur du bassin des piscines doit respecter une distance de 1,50 mètre minimum par 
rapport aux limites séparatives de l’unité foncière ; 

 Les abris de jardins devront s’implanter soit en limite soit à 1 mètre minimum de la limite séparative ; 
 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 

d’intérêt collectif et services publics, devront s’implanter soit en limite, soit à 1,50 mètre minimum de la 
limite séparative ; 

 Les extensions et transformations des bâtiments existants à la date d’approbation du PLU, dont 
l'implantation ne respecte pas les règles précédentes sont autorisées à condition qu’elles ne soient pas 
plus en dérogation par rapport à ces règles que le bâtiment existant (c’est-à-dire d’être au maximum 
dans l’alignement des façades existantes et que les travaux projetés ne majorent pas le non-respect aux 
règles). 

 

4.5  -  Implantation par rapport  aux autres construct ions  sur  la  même propriété  

 Non règlementé. 
 

Article U5 :  Qualité urbaine, architecturale ,  environnementale et paysagère  
 
Dispositions générales : 

 Les projets peuvent être refusés ou n’être accordés que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, aménagements et murs de soutènement qui, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages, à édifier ou à modifier, 
sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ; 

 
5.1  –  Prescript ions  re lat ives  à l ’ insert ion dans le  contexte  

 Le recours à des matériaux et des mises en œuvre innovantes en matière d’aspect et de techniques de 
construction liées à une démarche relevant de la qualité environnementale des constructions, favorisant 
les économies d’énergie ou l’utilisation d’énergie renouvelable est admis sous réserve de l’intégration 
paysagère de la construction et de sa cohérence architecturale. 

 

Implantation par rapport au terrain naturel : 

 En secteur Ua, les garages en sous-sol sont interdits. 
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5.2  –  Prescr ipt ions  re lat ives  au patr imoine bât i  et  paysager  à protéger,  à  conserver,  à 
restaurer,  à  mettre en valeur ou à requal i f ier  

 Les sites, secteurs, bâti ou éléments à protéger pour des motifs d'ordre écologique, sont identifiés au 
règlement graphique par des indices ou des trames spécifiques. Se reporter à l’article 1.5 des 
dispositions générales du présent règlement ; 

 Rappel : La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, ou d’un élément de patrimoine, repérée par le 

symbole ★ sur le règlement graphique (plan de zonage), est interdite. Se reporter aux conditions fixées à 
l’article 1.5-B des dispositions générales du présent règlement (Titre I). 
 

5.3  –  Caractér ist iques architecturales  des  façades  et  to itures  des  constructions neuves,  
rénovées ou réhabi l i tés  

 Ne sont pas soumis à ces règles les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif, ou équipements d’intérêt collectif et services publics ; 

 Les constructions pastiches d’une architecture étrangère à la région ou sans rapport avec le contexte, 
sont interdits. 

 
 Les réhabilitations et les rénovations de bâtis anciens doivent privilégier les éléments dominants du 

caractère villageois suivants :  

•  rythme des percements des façades (prédominance des pleins par rapport aux vides) ; 

•  proportions des ouvertures (proportions allongées dans le sens de la hauteur) ; 

•  mode de couverture (prédominance de tuiles terre cuite) ; 

•  constitution et faible débordement des corniches (avec chevrons apparents) ; 

•  caractère et proportion des menuiseries, protections, quincaillerie, ferronnerie (modèles anciens 
visibles à rénover ou à replacer dans l’esprit) ; 

•  matériaux apparents de construction (pierre jaune de Jaumont, enduit au mortier de sable et de 
chaux) ; 

•  caractère des clôtures (hauts murs pleins ou ajourés en pierre maçonnée et enduite, ou barreaudage 
métallique à fuseaux verticaux) ; 

•  traitement des espaces verts (jardinets composés d’essences locales, organisation esthétique des 
plantations d’agréments comme des comestibles). 

Les façades : 
 L’usage d’une teinte « blanc pur », d’une « couleur vive » ou du « noir pur » est interdit ; 
 En secteur Ua, seuls la pierre, l’enduit et le bois non-peint sont autorisés.es  Les enduits seront deles 

couleurs sable et bois (variantes de beige, gris à brun), compatibles avec les caractéristiques du voisinage 
sont autorisés. Ils Ces aspects sont privilégiés dans le reste de la zone U ; 

 Les matériaux doivent respecter des aspects s’harmonisant avec ceux qui sont dominants dans le groupe 
de constructions voisines.  

 L’emploi à nu de matériaux normalement destinés à être recouverts (parpaings, briques creuses...) est 
interdit ; 
 

 Sur les façades sont interdits :Concernant les menuiseries et les volets :  

•  Les menuiseries seront prioritairement en bois pour éviter un aspect lisse et brillant. La couleur 
« blanc cassé » est privilégiée. L’usage d’une teinte « blanc pur », d’une « couleur vive » ou du « noir 
pur » est interdit ; 

• laLa suppression des volets anciens, participants à la composition de la façade, est interdite 
(persiennes, volets battants, en métal ou en bois, …) ; 

• laLa pose de volets roulants à caisson extérieur est interdite ; 

• En secteur Ua, en plus des teintes « blanc pur », des « couleur vive » ou du « noir pur », les couleurs 
bois naturel ou vernis sont interdit pour les volets de tous type ; 

• En secteur Ua, la menuiserie de la porte d'entrée sera en bois et devra s'inspirer des modèles 
traditionnels de portes des maisons lorraines : porte pleine ou vitrée (imposte et/ou vitrage central), 
mais pas de découpe biseautée ou curviligne ni de lame horizontale ou de vitrage sur la totalité. 
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 Les systèmes de climatisation doivent être compatibles avec les caractéristiques volumétriques et 
architecturales des immeubles et respectueux de la composition de leurs façades. Ils devront s’inscrire 
dans le volume ou être intégrés esthétiquement ou masqués ; 

 À l’occasion de ravalement de façade ou lors d’une isolation par l’extérieur, les éléments de modénature 
doivent être conservés et mis en valeur. Les parties en pierre ne peuvent être recouvertes. 

Les toitures : 
 Les pentes de toiture devront être inférieures à 35 degrés. Les toitures plates (toiture terrasse) sont donc 

autorisées ; 
 Le faîtage principal des toitures sera parallèle à l’axe de la rue sauf pour les extensions, annexes non 

accolées et vérandas (exception faite des bâtiments situés aux angles des voies ou le faîtage pourra être 
parallèle qu’à une seule des rues) ; 

 Les toitures 3 ou 4 pans seront autorisées pour des bâtiments situés à angle de deux voies ou lors d’une 
reconstruction ou modification d’un bâtiment existant à toiture 3 ou 4 pans ; 

 Sont autorisées en couverture tous les éléments vitrés ou translucides et les matériaux de couverture 
dont la couleur est comprise dans les rouge , brun-marron à gris. En secteur Ua, seuls les couleurs rouges 
(tuiles) sont autorisées, exception faite des toitures existantes utilisant d’autres coloris et des bâtiments 
publics (Mairie, Eglise, …). Les couleurs des panneaux solaires et des toitures végétalisées ne sont pas 
règlementées. Les toitures ne pourront être peintes. 

Pour les constructions annexes non accolées, abris de jardin, abris d’entretien et terrasses de plain-pied : 
 L’usage d’une teinte « blanc pur », d’une « couleur vive » ou du « noir pur » est interdit ; 
 Les façades seront en bois (couleurs gris à brun), en pierre ou enduites (ton sable à beige)dans les tons 

sables et bois (variantes de beige, gris à brun), compatibles avec les caractéristiques du voisinage ;  
 Les toitures seront traitées avec des matériaux de couleurs foncées, vert- brun (bois ou végétalisées), 

rouge (tuiles) ou gris (ardoise, zinc ou bac acier). Les toitures végétalisées sont autorisées et 
recommandées ; 

 Les bardeaux bitumineux et la tôle taquée en façade ou en toiture sont interdits. 
 
5.4   –  Caractér ist iques architecturales  propr es aux c lôtures  

De manière générale : 
 Les haies artificielles en plastique quelle que soit la teinte, les panneaux (type claustra, canisses, etc...) 

ainsi que les grillages rigides sont interdits sur rue et en retour sur le mitoyen jusqu’au corps principal 
d’habitation. 

 Les coffrets renfermant les compteurs (électriques, gaz, etc.) et les boîtes de branchements (des autres 
réseaux) doivent être intégrés aux clôtures, aux constructions existantes ou en projet, pour permettre 
leur dissimulation ;  

 La reconstruction à l’identique de clôtures existantes qui possèdent une valeur patrimoniale est 
autorisée même si elle ne respecte pas les règles du présent article ; 

 L’emploi à nu de matériaux normalement destinés à être recouverts (parpaings, briques creuses...) est 
interdit ; 

 Les clôtures doivent suivre la pente naturelle de l’unité foncière. 

En front de rue, c’est à dire en limite avec le domaine public : 
 Les clôtures situées sur rue ne pourront pas dépasser 1,50 mètre de hauteur. Elles seront constituées :  

•  soit d’éléments végétaux (de préférence avec des essences végétales variées et locales – voir liste en 
annexe) ;  

•  soit d’un élément plein d’une hauteur maximum de 0,60 mètre surmonté ou non d’un grillage ou un 
dispositif à claire-voie, le tout ne dépassant pas 1,50 mètre. 

 Une exception est possible dans le cas d’un mur de clôture permettant de relier deux façades pour une 
liaison architecturale des façades dans la continuité du front de rue. La hauteur sera ici limitée à 2,50 
mètres. 

Sur les limites séparatives (latérale et/ou de fond de parcelle) : 
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 Les clôtures situées en limites séparatives ne pourront pas dépasser 2,00 mètres de hauteur. Elles seront 
constituées :  

•  soit d’éléments végétaux (de préférence avec des essences végétales variées et locales – voir liste en 
annexe) ;  

•  soit d’un élément plein d’une hauteur maximum de 0,60 mètre surmonté ou non d’un grillage ou un 
dispositif à claire-voie, le tout ne dépassant pas 2,00 mètres ; 

•  soit d’un grillage ou un dispositif à claire-voie, ne dépassant pas 2,00 mètres de hauteur ; 

•  soit, dans le cas du secteur Ua, un mur plein ne dépassant pas 2,00 mètres de hauteur. 

Patrimoine : 
 Les murs traditionnels (pierre, mortier, …) existants seront préservés, y compris lors de la création de 

nouvelles ouvertures ; 
 La reconstruction à l’identique de clôtures existantes présentant une valeur patrimoniale est autorisée 

même si elle ne respecte pas les règles ci-dessus. 
 

5.5   –  Obl igat ions  en matière de performances énergét iques et  environnementales  

 Non règlementé. 
 
5.6  –  Disposit ions  spéci f iques au R dC (r isques  inondations et  submersion)  

 Non règlementé. 
 

 

Article U6 :  Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis 
et abords des constructions  
 
6.1  –  Coeff ic ient sur les  surfaces non - imperméabi l isée ou éco -aménageable  

 Non règlementé.  
 
6.2–  Obligat ions de réal isat ion d’espaces  l ibres  et  de plantations,  d ’aires  de jeux et  de 
lo is i rs  

 En-dehors des secteurs bâtis en ordre continu, les marges de recul réservées le long des voies seront 
aménagées en espaces verts. Il est formellement interdit d'y faire des dépôts ou d'y installer tout abri ou 
tout édicule de quelle que nature que ce soit, sauf dispositions particulières prévues à l'article 4.3 ; 

 Les plantations existantes doivent apparaître dans les demandes d’autorisation et être maintenues 
lorsque cela est possible ; 

 L’usage d’essences végétales locales (liste en annexe) devra être privilégié dans les aménagements 
paysagers.  

Espaces libres de toute construction : 
 50% au moins de ces espaces, lorsqu’ils sont privés, doivent être aménagés en espaces verts et plantés à 

raison d'un arbre de haute tige pour 100m2 d'espace libre (pour les jardins des habitations, on 
privilégiera dans ce cas la plantation d’un arbre fruitier). Cf : articles 4.1 et 6.4 dont les règles s’ajoutent 
aux prescriptions de ce présent article ; 

 Un traitement paysager des aires de stationnement est obligatoire et doit être adapté au paysage 
environnant afin de favoriser son intégration et limiter son impact visuel. Toute aire de stationnement 
doit être plantée d’arbres de haute tige à raison d’un arbre au minimum pour 2 emplacements, à partir 
de 4 places. Les arbres peuvent être groupés ou entourés de plantes arbustives ; 

 Les composts, citernes de gaz comprimé, pompes à chaleur et d’autres installations techniques situés 
dans les cours et jardins visibles depuis la voie publique, chemins et espaces libres communs doivent être 
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entourés d’une haie d’arbustes à feuillage persistant ou d’un dispositif ayant pour objectif de les 
dissimuler ; 

 À partir de 3 logements, les opérations d’aménagement d’ensemble devront comporter au moins 10% 
d’espace vert commun. 

 

6.3  –  Gestion des  espaces verts  et  cont inuités  écologiques  

 Au sein des espaces boisés classés, est interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation 
du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements ; 

 Pour les espaces délimités au règlement graphique, comme « continuités écologiques ou trames verte et 
bleue, ou contribuant aux continuités forestières », se reporter aux prescriptions relatives, inscrites à 
l’article 1.5 des dispositions générales du présent règlement. 

 
6.4  –  Gestion des  eaux pluviales  et  du ruissel lement  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.8_C des dispositions générales du présent règlement (Titre 
I) ; 

 Les surfaces libres de toute construction, aires de stationnement et accès individuels doivent favoriser 
l’infiltration des eaux pluviales. Ainsi, 50% au minimum des surfaces des aménagements (tels que les 
accès piétons, les accès véhicules, les places de stationnement, les terrasses non pourvues d'un système 
constructif, …) doivent utiliser des revêtements perméables tels que les sols stabilisés sans liant, plaques 
engazonnées, graviers, pavés drainants, caillebotis… 

 

Article U7 :  Stationnement  
 
7.1  –  Type et  pr inc ipales  caractérist iques des  aires  de stat ionnement  

 Le stationnement des véhicules de toutes catégories, correspondant aux besoins des constructions et 
installations, doit être assuré en dehors des voies ouvertes au public dans les conditions fixées par la 
grille de parking figurant à l’article 1.7 des dispositions générales du présent règlement. 

 
7.2  –  Mutual isat ion et  l imitation des  aires  de stat ionnement pour  les  véhicules  
motorisés  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.7 des dispositions générales du présent règlement. 
 
 

EQUIPEMENT ET RESEAUX  

Article U8 :  Desserte par  les voies publiques ou privées  

 
8.1  -  Condit ions de desserte par les  voies  publ iques ou  pr ivées des terrains  susceptib les 
de recevoir  des constructions ou de faire  l 'objet  d 'aménagements  

 Les nouvelles voies publiques ou privées, ouvertes à la circulation automobile, doivent être de 
caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation et de l’utilisation des sols envisagées ; 

 Les nouvelles voies ouvertes à la circulation automobile doivent avoir une chaussée : 

•  d’au moins 5 mètres d'emprise pour une voie à double sens ; 

•  d’au moins 3,50 mètres d’emprise pour une voie à sens unique. 

 Les nouvelles voies de liaison à caractère piéton doivent avoir au moins 2,00 mètres d’emprise ; 
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 Les nouvelles voies en impasse doivent être aménagées de manière à permettre aux véhicules privés et 
publics de faire aisément demi-tour notamment les services publics (ramassage des ordures, véhicules de 
lutte contre l’incendie…) ; 
 

 Les voiries seront conçues  

•  soit comme des voiries partagées, chaussées mixtes, sans limite d’usage et obligatoirement traitées en 
zones de rencontre.  

•  soit avec une largeur minimale de 1.40 mètres (hors bordures) réservée aux piétons, sans obstacle ni 
mobilier urbain sur le tracé dédié.  

 Un traitement paysager devra être réalisé en accompagnement des nouvelles voiries, par exemple : 
alignement d’arbres, dispositif végétal pour délimiter les stationnements, ...).  

 
8.2  –  Condit ions d’accès aux voies  ouvertes au publ ic  

 Pour être constructible, toute unité foncière doit être desservie par une voie (publique ou privée) 
ouverte à la circulation automobile, dans des conditions répondant à l’importance et à la destination de 
l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier, notamment en ce qui concerne la commodité de la 
circulation et des accès, et l’approche des moyens de lutte contre l’incendie ; 

 Les caractéristiques des accès doivent notamment permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

•  la défense contre l’incendie et la protection civile, l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,50 
mètres ; 

•  la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, l’accès sur 
celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 

 Les constructions déjà existantes à la date d’approbation du PLU mais ne disposant pas d’un accès direct 
sur une voie publique peuvent faire l’objet d’adaptations, de transformations ou d’extension, sous 
réserve de respecter les autres dispositions du présent règlement ; 

 La création d'accès individuels nouveaux est interdite hors agglomération sur les routes 
départementales. Cette prescription ne concerne pas les accès agricoles aux unités foncières 
d'exploitation. Concernant les accès admis hors agglomération sur les RD, ils devront être soumis à 
l'accord préalable du gestionnaire de la voie et pourront faire l'objet des restrictions et/ou de 
prescriptions techniques liées à la sécurité des usagers et à la conservation du domaine public routier. 
Par ailleurs, tout changement d'utilisation ou de caractéristiques de l'accès nécessite l'établissement 
d'une nouvelle autorisation. 

 

8.3  -  Condit ions  permettant  une bonne desserte  des terrains  par les  services  publ ics  de 
col lecte des déchets  

 Le règlement de collecte des déchets, présent en annexe du dossier de PLU,  fixe des gabarits de voiries 
effectifs selon le mode de collecte, les dimensions imposées pour les placettes de retournement, ainsi 
que les modalités des différents modes de collecte des déchets. 

 

Article U9 :  Desserte par les réseaux  
 
 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.8 des dispositions générales du présent règlement (Titre I). 
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TITRE III - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES DES ZONES À 
URBANISER 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AU 

La zone 1AU comprend des secteurs 1AUa et 1AUb. Chaque secteur 1AU est associée à une OAP (Orientation 
d’aménagement et de programmation, pièce n°3 du dossier de PLU). 

Rappel :  
 La zone est concernée par un aléa retrait-gonflement des argiles de niveau moyen à faible et parfois par 

un phénomène de mouvements de terrains (objet d’un arrêté de reconnaissance de catastrophe 
naturelle « Inondations, coulées de boues et mouvements de terrain » en décembre 1999) ; 

 Il est vivement conseillé de se reporter aux annexes du PLU pour prendre connaissance de l’ensemble 
des servitudes et obligations diverses qui affectent la zone.  

 Dans les zones d’aléas relatives aux cavités naturelles, tout projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité 
ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d’autres installations. 

 

DESTINATION DES CONSTRUCTIONS ,  USAGES DES SOLS ET NATURES D 'ACTIVITES  

Article 1AU1 : Occupations et util isations du sol interdites 
 
Sont interdits dans toute la zone :  
 Les constructions et installations destinées : 

•  à l’exploitation agricole ou forestière. 

 Les installations et travaux divers suivants : 

•  les dépôts de véhicules ou le stationnement de plusieurs caravanes sur un même terrain ; 

•  toute construction et tout mur de clôture, à une distance inférieure à 10 mètres du haut de berge d’un 
cours d’eau ;  

 La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, ou d’un élément de patrimoine, repérée par le symbole 

★ sur le règlement graphique (plan de zonage). Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.5-B des 
dispositions générales du présent règlement (Titre I). 

 

Article 1AU2 : Occupations et util isatio ns du sol soumises à conditions 
particulières 
 

Sont admises sous conditions : 
 la réalisation d’opération d’aménagement à destination principale d’habitat à conditions : 

•  de respecter les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) dont l’existence est 
signalée sur le règlement graphique ; 

• de ne pas conduire pas à la création de délaissés de terrains inconstructibles et d’être compatible avec 
le développement ultérieur de la zone ; 

• que les équipements publics nécessaires à l’opération soient réalisés ou programmés. 
 

 les constructions et installations destinées aux commerces et activités de service, aux autres activités des 
secteurs secondaires ou tertiaires, ainsi que les installations classées à condition : 

•  qu’elles n’engendrent pas de risques et de nuisances incompatibles avec la vocation résidentielle des 
zones ou des quartiers voisins (bruits, trépidations, odeur, …). 

•  de respecter les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) dont l’existence est 
signalée sur le règlement graphique ; 

• de ne pas conduire pas à la création de délaissés de terrains inconstructibles et d’être compatible avec 
le développement ultérieur de la zone ; 
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 Les affouillements et exhaussements du sol, à condition :  

•  qu’ils soient nécessaires à la réalisation des types d’occupation et d’utilisation des sols admis. 

 L’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions existantes à la date d’approbation du PLU 
lorsqu’elles ne sont pas interdites à l’article 1AU 1, à conditions :  

•  d’être limitée à 30% des constructions existantes ; 

•  d’être compatible avec le développement ultérieur de la zone. 

 Les aires de stockage et dépôts à l’air libre liés aux activités autorisées, à condition :  

•  d’être masqués par un dispositif spécifique, de préférence végétal. 

 

Article 1AU3 : Mixité fonctionnelle et sociale  

3.1  –  Mix ité des  destinat ions  et  sous -dest inat ions  

 Dans ce secteur de renforcement de la mixité des fonctions, les dispositions suivantes s’appliquent :  

•  les opérations supérieures à 30 logements devront accueillir un ou des locaux destinés à des activités 
de bureaux, de commerces, de services, d’artisanat ou à des équipements d’intérêt collectif et services 
publics, en rez-de-chaussée, directement accessible depuis l’espace public.  

 Cette disposition ne s’applique pas aux constructions existantes à la date d’approbation du PLU, 
notamment dans le cadre de projets de réhabilitation ou d’extension. 

 

3.2  –  Majorat ion de volume construct ible  

 Non règlementé. 
 

3.3  –  Prescript ions  di fférenciées  entre RdC et  étages  

 Non règlementé. 
 

3.4  –  Diversité commerciale  

 Non règlementé. 
 

3.5  –  Part  des programmes de logements dédiée à des catégories  de logement et  les  
emplacements réservés en l ien  

 Non règlementé. 
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CARACTERISTIQUES URBA INE,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE  

Article 1AU4 : Volumétrie et  implantation des constructions  

4.1  –  Emprise au sol  maximale ou minimale  

Dispositions générales : 
 
 L’emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 50% de la superficie totale de l’unité foncière se 

rapportant à la zone.  
 

4.2  –  Hauteur des  construct ions  maximale ou minimale  

Dispositions générales : 

 Le Mode de calcul de la hauteur est indiqué dans les dispositions générales, chapitre 1.4 B. 
 
 La hauteur maximale des constructions est de :  

•  7,50 mètres jusqu'à l'égout de toiture pour les toitures en pente, et une distance maximale de 5m 
comptés verticalement entre le faitage et l’égout d’un même pan de toiture ; 

•  8,50 mètres à l’acrotère de la construction pour les toitures terrasses ; 

•  3,50 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère de la construction, pour les annexes non accolées (y 
compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin et terrasses de plain-pied). La hauteur maximale 
des annexes accolées à une construction principale sera celle de la construction principale. 

 Cette limite de hauteur équivaut à une limite de 2 niveaux pleins, soit RDC + 1 + comble. Un seul niveau 
de comble est autorisé. Dans toute la zone 1AU, ce niveau de comble peut être aménagé en attique. 

Dispositions particulières : 
 
 Dans le secteur 1AUb la hauteur maximale des constructions est de :  

•  10,00 mètres jusqu'à l'égout de toiture pour les toitures en pente, et une distance maximale de 5m 
comptés verticalement entre le faitage et l’égout d’un même pan de toiture ; 

•  11,00 mètres à l’acrotère de la construction pour les toitures terrasses ; 

•  3,50 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère de la construction, pour les abris de jardins et annexes 
non accolées (La hauteur maximale des annexes accolées à une construction principale sera celle de la 
construction principale). 

 Cette limite de hauteur équivaut à une limite de 3 niveaux pleins, soit RDC + 2 étages + comble. Un seul 
niveau de comble est autorisé. Dans tout le secteur 1AUb, ce niveau de comble peut être aménagé en 
attique ; 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou 
équipements d’intérêt collectif et services publics, la hauteur maximale est de 15,00 mètres jusqu'à 
l'égout de toiture ou à l’acrotère de la construction ; 

 Lors d’une modification de construction existante à la date d’approbation du PLU, ne respectant pas les 
règles de hauteur maximale, la hauteur existante peut être conservée mais en aucun cas augmentée. Les 
extensions des constructions existantes respecteront la règle générale. 

 

Règle de densité minimale : se reporter aux schémas des Orientations d’Aménagement et de Programmation, 
(OAP). 
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4.3  –  Implantat ion par  rapport  aux voies  et  emprises  publ iques  

 Bande de constructibilité 

Dispositions générales : 

 Toute nouvelle construction principale doit être réalisée dans une bande de 30 mètres comptés à partir 
de l'alignement des voies publiques ou privées existantes, à créer ou à modifier, ouvertes à la circulation 
publique ou de la limite qui s'y substitue ; 

Dispositions particulières : 

 Au-delà de la bande des 30 mètres, sont autorisés : 

•  la réhabilitation et la reconstruction dans la même emprise des constructions existantes ; 

•  les constructions annexes non accolées (y compris les garages et abris de jardin) d'une emprise au sol 
totale inférieure à 20 m2 par unité foncière ; 

•  les piscines à concurrence d’une par unité foncière ; 

•  les extensions et les annexes accolées des constructions existantes, à condition que leur emprise au 
sol soit limitée à 30% de l’emprise au sol totale existante ; 

•  les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 
d’intérêt collectif et services publics. 

 
 Façade sur rue  

Dispositions générales : 

 Toute construction doit être implantée :  

• Soit dans la bande formée par le prolongement des façades des constructions voisines les plus 
proches ; 

• Soit en recul de 3 mètres minimum par rapport à l’alignement de toute voirie publique ou privée, 
existante, à créer ou à modifier, ouverte à la circulation automobile ou la limite qui s’y substitue. 

Dispositions particulières : 

 Dans le secteur 1AUa, la bande de constructibilité n’est pas règlementée ; 
 Les extensions et transformations des bâtiments existants à la date d’approbation du PLU, dont 

l'implantation ne respecte pas les règles précédentes sont autorisées à condition qu’elles ne soient pas 
plus en dérogation par rapport à ces règles que le bâtiment existant (c’est-à-dire d’être au maximum 
dans l’alignement des façades existantes et que les travaux projetés ne majorent pas le non-respect aux 
règles) ; 

 Pour les autres emprises publiques qui ne sont pas ouvertes à la circulation publique (Parc, chemin, 
sentier, …) toute construction doit être implantée avec un recul minimum de 1,50 mètres ; 

 Les garages devront comporter un espace de stationnement (au minimum 5,50m X 2,50m) devant leur 
entrée principale ; 

 Les structures légères et/ou à plusieurs façades ouvertes, comme les pergolas, auvents ou « car-port » 
sont autorisées en limite du domaine public, sous réserve que la hauteur hors tout de la construction 
projetée soit inférieure à 3.50 mètres ; 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 
d’intérêt collectif et services publics, devront être implantées soit à l’alignement, soit avec un recul 
minimum de 1,50 mètres ; 

 Dans le cas d’éléments de patrimoine à protéger, des implantations différentes de celles définies ci-
dessus peuvent être autorisées pour garantir la préservation des éléments de patrimoine ; 

 Dans le cas d’un dispositif d’isolation par l’extérieur, amenant un non-respect des règles ci-dessous, une 
dérogation pourra être appliquée, en respect des règlementations en vigueur ; 

 Les dispositifs d’isolation par l’extérieur ne devront pas compromettre la sécurité et la circulabilité sur le 
domaine public, y compris l’accessibilité des trottoirs. L’occupation du Domaine Public qui pourrait en 
résulter est soumise à autorisation de voirie. 
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4.4  –  Implantat ion par  rapport  aux l imites  séparat ives  

 Toute construction devra être implantée :  

•  soit en limite séparative (latérale et/ou de fond de parcelle) ; 

•  soit à 3,00 mètres minimum de cette limite séparative (distance comptée horizontalement de tout 
point de la construction au point de la limite du terrain qui en est le plus rapproché).  

 Le rebord extérieur du bassin des piscines doit respecter une distance de 1,50 mètre minimum par 
rapport aux limites séparatives de l’unité foncière ; 

 Les abris de jardins devront s’implanter soit en limite, soit à 1 mètre minimum de la limite séparative ; 
 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 

d’intérêt collectif et services publics, devront s’implanter soit en limite, soit à 1,50 mètre minimum de la 
limite séparative ; 

 Les extensions et transformations des bâtiments existants à la date d’approbation du PLU, dont 
l'implantation ne respecte pas les règles précédentes sont autorisées à condition qu’elles ne soient pas 
plus en dérogation par rapport à ces règles que le bâtiment existant (c’est-à-dire d’être au maximum 
dans l’alignement des façades existantes et que les travaux projetés ne majorent pas le non-respect aux 
règles). 

 
4.5  -  Implantation par rapport  aux autres construct ions  sur  la  même propriété  

 Non règlementé 
 

Article 1AU5 : Qualité urbaine, architecturale,  environnementale et 
paysagère  

Dispositions générales : 

 Les projets peuvent être refusés ou n’être accordés que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur 
des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales ; 

 
5.1  –  Prescript ions  re lat ives  à l ’ insert ion dans le  contexte  

 Le recours à des matériaux et des mises en œuvre innovantes en matière d’aspect et de techniques de 
construction liées à une démarche relevant de la qualité environnementale des constructions, favorisant 
les économies d’énergie ou l’utilisation d’énergie renouvelable est admis sous réserve de l’intégration 
paysagère de la construction et de sa cohérence architecturale. 

 
5.2  –  Prescr ipt ions  re lat ives  au patr imoine bât i  et  paysager  à protéger,  à  conserver,  à 
restaurer,  à  mettre en v aleur ou à requal i f ier  

 Les sites, secteurs, bâti ou éléments à protéger pour des motifs d'ordre écologique, sont identifiés au 
règlement graphique par des indices ou des trames spécifiques. Se reporter à l’article 1.5 des 
dispositions générales du présent règlement ; 

 Rappel : La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, ou d’un élément de patrimoine, repérée par le 

symbole ★ sur le règlement graphique (plan de zonage), est interdite. Se reporter aux conditions fixées à 
l’article 1.5-B des dispositions générales du présent règlement (Titre I). 
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5.3  –  Caractér ist iques architecturales  des  façades  et  to itures  des  constructions neuves,  
rénovées ou réhabi l i tés  

 Ne sont pas soumis à ces règles les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif, ou équipements d’intérêt collectif et services publics ; 

 Les constructions pastiches d’une architecture étrangère à la région ou sans rapport avec le contexte, 
sont interdits. 

Les façades : 
 L’usage d’une teinte « blanc pur », d’une « couleur vive » ou du « noir pur » est interdit.  
 Seules les couleurs sable et bois (variantes de beige, gris à brun), compatibles avec les caractéristiques du 

voisinage sont autorisés. Les matériaux doivent respecter des aspects s’harmonisant avec ceux qui sont 
dominants dans le groupe de constructions voisines.  

 L’emploi à nu de matériaux normalement destinés à être recouverts (parpaings, briques creuses...) est 
interdit. 

 Sur les façades sont interdits : 

•  la pose de volets roulants à caisson extérieur ; 

•  la suppression des volets anciens participants à la composition de la façade (persiennes, volets 
battants, en métal ou en bois, …). 

 Les systèmes de climatisation doivent être compatibles avec les caractéristiques volumétriques et 
architecturales des immeubles et respectueux de la composition de leurs façades. Ils devront s’inscrire 
dans le volume ou être intégrés esthétiquement ou masqués. 

 À l’occasion de ravalement de façade ou lors d’une isolation par l’extérieur, les éléments de modénature 
doivent être conservés et mis en valeur. Les parties en pierre ne peuvent être recouvertes. 

Les toitures : 
 Les pentes de toiture devront être inférieures à 35 degrés. Les toitures plates (toiture terrasse) sont donc 

autorisées ; 
 Le faîtage principal des toitures sera parallèle à la rue sauf pour les extensions, annexes non accolées et 

vérandas (exception faite des bâtiments situés aux angles des voies ou le faîtage pourra être parallèle 
qu’à une seule des rues) ; 

 Les toitures 3 ou 4 pans seront autorisées pour des bâtiments situés à angle de deux voies ou lors d’une 
reconstruction ou modification d’un bâtiment existant à toiture 3 ou 4 pans ; 

 Sont autorisées en couverture tous les éléments vitrés ou translucides et les matériaux de couverture 
dont la couleur est comprise dans les rouge, brun-marron à gris. Les couleurs des panneaux solaires et 
des toitures végétalisées ne sont pas règlementées.  

Pour les constructions annexes non accolées, abris de jardin, abris d’entretien et terrasses de plain-pied : 
 L’usage d’une teinte « blanc pur », d’une « couleur vive » ou du « noir pur » est interdit ; 
 Les façades seront en bois (couleurs gris à brun), en pierre ou enduites (ton sable à beige)dans les tons 

sables et bois (variantes de beige, gris à brun), compatibles avec les caractéristiques du voisinage ;  
 Les toitures seront traitées avec des matériaux de couleurs foncées, vert- brun (bois ou végétalisées), 

rouge (tuiles) ou gris (ardoise, zinc ou bac acier). Les toitures végétalisées sont autorisées et 
recommandées ; 

 Les bardeaux bitumineux et la tôle taquée en façade ou en toiture sont interdits. 
 

5.4   –  Caractér ist iques architecturales  propres aux c lôtures  

De manière générale : 
 Les haies artificielles en plastique quelle que soit la teinte, les panneaux (type claustra, canisses, etc...) 

ainsi que les grillages rigides sont interdits sur rue et en retour sur le mitoyen jusqu’au corps principal 
d’habitation. 

 Les coffrets renfermant les compteurs (électriques, gaz, etc.) et les boîtes de branchements (des autres 
réseaux) doivent être intégrés aux clôtures, aux constructions existantes ou en projet, pour permettre 
leur dissimulation ;  
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 La reconstruction à l’identique de clôtures existantes qui possèdent une valeur patrimoniale est 
autorisée même si elle ne respecte pas les règles du présent article ; 

 L’emploi à nu de matériaux normalement destinés à être recouverts (parpaings, briques creuses...) est 
interdit ; 

 Les clôtures doivent suivre la pente naturelle de l’unité foncière. 

En front de rue, c’est à dire en limite avec le domaine public : 
 Elles doivent permettre la dissimulation maximale des coffrets de branchements situés en limite de 

parcelle ; 
 Les clôtures situées sur rue ne pourront pas dépasser 1,50 mètre de hauteur. Elles seront constituées :  

•  soit d’éléments végétaux (de préférence avec des essences végétales variées et locales – voir liste en 
annexe) ;  

•  soit d’un élément plein d’une hauteur maximum de 0,60 mètre surmonté ou non d’un grillage ou un 
dispositif à claire-voie, le tout ne dépassant pas 1,50 mètre. 

 Une exception est possible dans le cas d’un mur de clôture permettant de relier deux façades pour une 
liaison architecturale des façades dans la continuité du front de rue. La hauteur sera ici limitée à 2,50 
mètres. 

Sur les limites séparatives (latérale et/ou de fond de parcelle) : 
 Les clôtures situées en limites séparatives ne pourront pas dépasser 2,00 mètres de hauteur. Elles seront 

constituées :  

•  soit d’éléments végétaux (de préférence avec des essences végétales variées et locales) ;  

•  soit d’un élément plein d’une hauteur maximum de 0,60 mètre surmonté ou non d’un grillage ou un 
dispositif à claire-voie, le tout ne dépassant pas 2,00 mètres ; 

•  soit d’un grillage ou un dispositif à claire-voie, ne dépassant pas 2,00 mètres de hauteur ; 

Patrimoine : 
 Les murs traditionnels (pierre, mortier, …) existants seront préservés si possible, y compris lors de la 

création de nouvelles ouvertures ; 
 La reconstruction à l’identique de clôtures existantes présentant une valeur patrimoniale est autorisée 

même si elle ne respecte pas les règles ci-dessus. 
 

5.5   –  Obl igat ions  en matière de performances éner gét iques et  environnementales  

 Non règlementé. 
 

5.6  –  Disposit ions  spéci f iques au RdC (r isques  inondations et  submersion)  

 Non règlementé. 
 

Article 1AU6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non 
bâtis et abords des constructions  

6.1  –  Coeff ic ient sur les  surfaces non - imperméabi l isée ou éco -aménageable  

 Non règlementé. 
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6.2–  Obligat ions de réal isat ion d’espaces  l ibres  et  de plantations,  d ’aires  de jeux et  de 
lo is i rs  

 En-dehors des secteurs bâtis en ordre continu, les marges de recul réservées le long des voies seront 
aménagées en espaces verts. Il est formellement interdit d'y faire des dépôts ou d'y installer tout abri ou 
tout édicule de quelle que nature que ce soit, sauf dispositions particulières prévues à l'article 4.3  ; 

 Les plantations existantes doivent apparaître dans les demandes d’autorisation et être maintenues 
lorsque cela est possible ; 

 L’usage d’essences végétales locales (liste en annexe) devra être privilégié dans les aménagements 
paysagers.  

 

Espaces libres de toute construction : 
 50% au moins de ces espaces, lorsqu’ils sont privés, doivent être aménagés en espaces verts et plantés à 

raison d'un arbre de haute tige pour 100m2 d'espace libre (pour les jardins des habitations, on 
privilégiera dans ce cas la plantation d’un arbre fruitier). Cf : articles 4.1 et 6.4 dont les règles s’ajoutent 
aux prescriptions de ce présent article ; 

 Un traitement paysager des aires de stationnement est obligatoire et doit être adapté au paysage 
environnant afin de favoriser son intégration et limiter son impact visuel. Toute aire de stationnement 
doit être plantée d’arbres de haute tige à raison d’un arbre au minimum pour 2 emplacements, à partir 
de 4 places. Les arbres peuvent être groupés ou entourés de plantes arbustives ; 

 Les composts, citernes de gaz comprimé, pompes à chaleur et d’autres installations techniques situés 
dans les cours et jardins visibles depuis la voie publique, chemins et espaces libres communs doivent être 
entourés d’une haie d’arbustes à feuillage persistant ou d’un dispositif ayant pour objectif de les 
dissimuler ; 

 À partir de 3 logements, les opérations d’aménagement d’ensemble devront comporter au moins 10% 
d’espace vert commun. 

 

6.3  –  Gestion des  espaces v erts  et  cont inuités  écologiques  

 Au sein des espaces boisés classés sont interdit tout changement d'affectation ou tout mode 
d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des 
boisements ; 

 Pour les espaces délimités au règlement graphique, comme « continuités écologiques ou trames verte et 
bleue, ou contribuant aux continuités forestières », se reporter aux prescriptions relatives, inscrites à 
l’article 1.5 des dispositions générales du présent règlement. 

 

6.4  –  Gestion des  eaux pluviales  et  du ruissel lement  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.8_C des dispositions générales du présent règlement (Titre 
I). 

 Les surfaces libres de toute construction, aires de stationnement et accès individuels doivent favoriser 
l’infiltration des eaux pluviales. Ainsi, 50% au minimum des surfaces des aménagements (tels que les 
accès piétons, les accès véhicules, les places de stationnement, les terrasses non pourvues d'un système 
constructif, …) doivent utiliser des revêtements perméables tels que les sols stabilisés sans liant, plaques 
engazonnées, graviers, pavés drainants, caillebotis, … ; 

 

Article 1AU7 : Stationnement  

7.1  –  Type et  pr inc ipales  caractérist iques des  aires  de stat ionnement  

 Le stationnement des véhicules de toutes catégories, correspondant aux besoins des constructions et 
installations, doit être assuré en dehors des voies ouvertes au public dans les conditions fixées par la 
grille de parking figurant à l’article 1.7 des dispositions générales du présent règlement. 
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7.2  –  Mutual isat ion et  l imitation des  aires  de stat ionnement pour  les  véhicules  
motorisés  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.7 des dispositions générales du présent règlement. 
 

 

EQUIPEMENT ET RESEAUX  

Article 1AU8 : Desserte par les voies publiques ou privées  

8 .1  -  Condit ions de desserte par les  voies  publ iques ou pr ivées des terrains  susceptib les 
de recevoir  des constructions ou de faire  l 'objet  d 'aménagements  

 Les nouvelles voies publiques ou privées, ouvertes à la circulation automobile, doivent être de 
caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation et de l’utilisation des sols envisagées ; 

 Les nouvelles voies ouvertes à la circulation automobile doivent avoir une chaussée : 

•  d’au moins 5 mètres d'emprise pour une voie à double sens ; 

•  d’au moins 3,50 mètres d’emprise pour une voie à sens unique. 

 Les nouvelles voies de liaison à caractère piéton doivent avoir au moins 2,00 mètres d’emprise ; 
 Les nouvelles voies en impasse doivent être aménagées de manière à permettre aux véhicules privés et 

publics de faire aisément demi-tour notamment les services publics (ramassage des ordures, véhicules de 
lutte contre l’incendie…) ; 
 

 Les voiries seront conçues  

• Soit comme des voiries partagées, chaussées mixtes, sans limite d’usage et obligatoirement traitées en 
zones de rencontre.  

• Soit avec une largeur minimale de 1.40 mètres (hors bordures) réservée aux piétons, sans obstacle ni 
mobilier urbain sur le tracé dédié.  

 Un traitement paysager devra être réalisé en accompagnement des nouvelles voiries, par exemple : 
alignement d’arbres, dispositif végétal pour délimiter les stationnements, ...).  

 

8.2  –  Condit ions d’accès aux voies  ouvertes au publ ic  

 Pour être constructible, toute unité foncière doit être desservie par une voie (publique ou privée) 
ouverte à la circulation automobile, dans des conditions répondant à l’importance et à la destination de 
l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier, notamment en ce qui concerne la commodité de la 
circulation et des accès, et l’approche des moyens de lutte contre l’incendie ; 

 Les caractéristiques des accès doivent notamment permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

•  la défense contre l’incendie et la protection civile, l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,50 
mètres ; 

•  la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, l’accès sur 
celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 

 Les constructions déjà existantes à la date d’approbation du PLU mais ne disposant pas d’un accès direct 
sur une voie publique peuvent faire l’objet d’adaptations, de transformations ou d’extension, sous 
réserve de respecter les autres dispositions du présent règlement. 

 La création d'accès individuels nouveaux est interdite hors agglomération sur les routes 
départementales. Cette prescription ne concerne pas les accès agricoles aux unités foncières 
d'exploitation. Concernant les accès admis hors agglomération sur les RD, ils devront être soumis à 
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l'accord préalable du gestionnaire de la voie et pourront faire l'objet des restrictions et/ou de 
prescriptions techniques liées à la sécurité des usagers et à la conservation du domaine public routier. 
Par ailleurs, tout changement d'utilisation ou de caractéristiques de l'accès nécessite l'établissement 
d'une nouvelle autorisation. 

 

8.3  -  Condit ions  permettant  une bonne desserte  des terrains  par les  services  publ ics  de 
col lecte des déchets  

 Le règlement de collecte des déchets, présent en annexe du dossier de PLU,  fixe des gabarits de voiries 
effectifs selon le mode de collecte, les dimensions imposées pour les placettes de retournement, ainsi 
que les modalités des différents modes de collecte des déchets. 

 

Article 1AU9 : Desserte par les réseaux  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.8 des dispositions générales du présent règlement (Titre I). 
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TITRE IV - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES DES ZONES 
AGRICOLES ET NATURELLES 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE A 

La zone A comprend un secteur Av. 

Rappel :  
 La zone est concernée par un aléa retrait-gonflement des argiles de niveau moyen à faible et parfois par 

un phénomène de mouvements de terrains (objet d’un arrêté de reconnaissance de catastrophe 
naturelle « Inondations, coulées de boues et mouvements de terrain » en décembre 1999) ; 

 Il est vivement conseillé de se reporter aux annexes du PLU pour prendre connaissance de l’ensemble 
des servitudes et obligations diverses qui affectent la zone.  

 Dans les zones d’aléas relatives aux cavités naturelles, tout projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité 
ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d’autres installations. 

 

DESTINATION DES CONSTRUCTIONS ,  USAGES DES SOLS ET NATURES D 'ACTIVITES  

Article A1 :  Occupations et util isations du sol interdites 

Sont interdits dans toute la zone :  
 Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article A2 ; 
 Tout changement d’occupations et utilisations du sol susceptibles de porter atteinte à la protection, à la 

mise en valeur ou la restauration des espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et à la 
trame verte et bleue (cf : règlement graphique) ; 

 Les installations et travaux divers suivants : 

•  les dépôts de véhicules ou le stationnement de plusieurs caravanes sur un même terrain ; 

•  toute construction et tout mur de clôture, à une distance inférieure à 10 mètres du haut de berge d’un 
cours d’eau. 

 La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, ou d’un élément de patrimoine, repérée par le symbole 

★ sur le règlement graphique (plan de zonage). Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.5-B des 
dispositions générales du présent règlement (Titre I). 
 
 

Article A2 :  Occupations et util isations du sol soumises à conditions 
particulières 

Sont admises sous conditions  
Dans l’ensemble de la zone A, sauf dans le secteur Av : 
 Les constructions, installations, aménagements et travaux qui sont dans le prolongement de l’acte de 

production ou ayant pour support l’exploitation agricole, à condition :  

•  qu’ils soient nécessaires à l’exercice des activités exercées par un exploitant agricole. 

 Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole, ainsi que les constructions générant 
un périmètre de protection, à condition :  

•  qu’elles soient implantées de façon à ne pas compromettre l’urbanisation des zones U et AU. 

 les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs à condition : 

•  qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées  

•  qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ;  

• qu’elles ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone. 
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 Les constructions à usage d’habitation et leurs dépendances à condition :  

• qu’elles soient strictement liées et nécessaires au fonctionnement et à la surveillance des exploitations 
agricoles. Ces constructions doivent être obligatoirement implantées à une distance maximale de 50 
mètres des bâtiments agricoles existants. En cas d’impossibilité technique avérée, cette distance peut 
être étendue. 

Dans l’ensemble de la zone A, y compris dans le secteur Av : 
 Les ouvrages techniques, les affouillements et exhaussements de sol, à condition : 

•  qu’ils soient nécessaires à la réalisation des constructions et installations autorisées dans la zone ou 
qu’ils soient liés aux infrastructures de transports terrestres. 

 Les aires de stockage et dépôts à l’air libre liés aux activités autorisées, à conditions :  

• d’être masqués par un dispositif spécifique, de préférence végétal. 

 Pour les constructions existantes légalement édifiées à vocation d’habitation principale, sont admises 
l’adaptation, la réfection, l’extension limitée et les constructions annexes, à condition :  

•  que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole et forestière ou la qualité 
paysagère du site, et sous réserve : 

• pour les extensions et les annexes accolées des constructions existantes, de ne pas dépasser 
30% de l’emprise au sol totale existante à la date d’approbation du PLU, dans la limite de 30 
m² ; 

• pour les annexes non accolées, (y compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin, les 
piscines et les terrasses de plain-pied) de se situer à 15 mètres maximum de la construction 
principale et de ne pas dépasser une emprise au sol totale de 20 m2 par unité foncière. Les 
piscines ne devront pas dépasser 30m² (margelle comprise) par unité foncière. 

Dans le secteur Av1 uniquement : 
 Sont autorisés les abris d’entretien de verger liés à la valorisation de vergers et/ou de vignes à condition :  

•  de ne pas dépasser une emprise au sol totale de 6 m2 par unité foncière. 

 

Article A3 :  Mixité fonctionnelle et sociale  

3.1  –  Mix ité des  destinat ions  et  sous -dest inat ion s 

 Non règlementé. 
 
3.2  –  Majorat ion de volume construct ible  

 Non règlementé. 
 
3.3  –  Prescript ions  di fférenciées  entre RdC et  étages  

 Non règlementé. 
 
3.4  –  Diversité commerciale  

 Non règlementé. 
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3.5  –  Part  des programmes de logements dédiée à des catégories  de logement et  les  
emplacements réservés en l ien  

 Non règlementé. 
 

 

CARACTERISTIQUES URBA INE,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE  

Article A4 :  Volumétrie et  implantation des constructions  

4.1  –  Emprise au sol  maximale ou minimale  

Dans tout le secteur A :  

 Pour les constructions existantes légalement édifiées à vocation d’habitation principale, sont admises 
l’adaptation, la réfection, l’extension limitée et les constructions annexes, à condition :  

•  que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole et forestière ou la qualité 
paysagère du site, et sous réserve : 

• pour les extensions et les annexes accolées des constructions existantes, de ne pas dépasser 
30% de l’emprise au sol totale existante à la date d’approbation du PLU, dans la limite de 30 
m² ; 

• pour les annexes non accolées, (y compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin, les 
piscines et les terrasses de plain-pied) de se situer à 15 mètres maximum de la construction 
principale et de ne pas dépasser une emprise au sol totale de 20 m2 par unité foncière. Les 
piscines ne devront pas dépasser 30m² (margelle comprise) par unité foncière. 

 

Dans le seul secteur Av1 :  

 Les abris d’entretien de verger liés à la valorisation de vergers et/ou de vignes sont limités à 6 m² 
d’emprise au sol maximum, par unité foncière. 

 

4.2  –  Hauteur des  construct ions  maximale ou minimale  

Dispositions générales : 

 Le Mode de calcul de la hauteur est indiqué dans les dispositions générales, chapitre 1.4 B. 
 

 La hauteur maximale des constructions à destination d’habitation est de :  

•  7,50 mètres jusqu'à l'égout de toiture pour les toitures en pente, et une distance maximale de 5m 
comptés verticalement entre le faitage et l’égout d’un même pan de toiture ; 

•  8,50 mètres à l’acrotère de la construction pour les toitures terrasses ; 

•  3,50 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère de la construction, pour les annexes non accolées (y 
compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin et terrasses de plain-pied). La hauteur maximale 
des annexes accolées à une construction principale sera celle de la construction principale ; 

 Cette limite de hauteur équivaut à une limite de 2 niveaux pleins, soit RDC + 1 + comble. Un seul niveau 
de comble est autorisé. Dans toute la zone A, ce niveau de comble peut être aménagé en attique ;  

 La hauteur maximale des autres constructions est de :  
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•  12,00 mètres jusqu'à l'égout de toiture pour les toitures en pente, et une distance maximale de 5m 
comptés verticalement entre le faitage et l’égout d’un même pan de toiture ; 

•  13,00 mètres à l’acrotère de la construction pour les toitures terrasses. 

Dispositions particulières : 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou 
équipements d’intérêt collectif et services publics, la hauteur maximale est de 15,00 mètres jusqu'à 
l'égout de toiture ou à l’acrotère de la construction ; 

 Lors d’une modification de construction existante à la date d’approbation du PLU, ne respectant pas les 
règles de hauteur maximale, la hauteur existante peut être conservée mais en aucun cas augmentée. Les 
extensions des constructions existantes respecteront la règle générale. 

 Dans le secteur Av, la hauteur maximale projetée est fixée à 3,50 mètres.  
 
4.3  –  Implantat ion par  rapport  aux voies  et  emprises  publ iques  

 Bande de constructibilité : non règlementé.  

 Façade sur rue : 

Dispositions générales : 
 La façade sur rue des constructions ne doit pas être implantée à moins de 10 mètres de l’alignement de 

la voirie publique ou privée, existante, à créer ou à modifier, ouverte à la circulation automobile ou la 
limite qui s’y substitue. 

 
Dispositions particulières : 
 Les constructions ou leurs extensions doivent être implantées au-delà de la marge de recul indiquée ci-

après : 

•  route départementale n°603 : 75 mètres comptés depuis l’axe de la voie. 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 
d’intérêt collectif et services publics, devront être implantées avec un recul minimum de 1,50 mètre ; 
 

 Pour les emprises publiques qui ne sont pas ouvertes à la circulation publique (Parc, chemin, sentier, …) 
toute construction doit être implantée soit à l’alignement, soit avec un recul minimum de 1,50 mètres ; 
Pour rappel, concernant les chemins identifiés comme à créer, modifier ou conserver au document 
graphique, toute construction, à l’exception des clôtures, doit être implantée à une distance de 1,50 
mètre minimum par rapport à la limite d’emprise des chemins.  

  
 
4.4  –  Implantat ion par  r apport  aux l imites  séparat ives  

 A moins que la nouvelle construction ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement 
de tout point de cette construction au point de la limite du terrain qui en est le plus rapproché doit être 
au moins égale à la moitié de la hauteur sous égout du bâtiment projeté, sans pouvoir être inférieure à 
3,00 mètres ; 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 
d’intérêt collectif et services publics, devront s’implanter soit en limite, soit à 1,50 mètre minimum de la 
limite séparative. 

 
4.5  -  Implantation par rapport  aux autres construct ions  sur  la  même propriété  

 Les nouvelles annexes non accolées (y compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin et terrasses 
de plain-pied) doivent se situer à 15 mètres maximum de la construction principale, sur la même unité 
foncière  
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Article A5 :  Qualité urbaine, architecturale,  environnementale et paysagère  

Dispositions générales : 

 Les projets peuvent être refusés ou n’être accordés que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur 
des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales ; 

 
5.1  –  Prescript ions  re lat ives  à l ’ insert ion dans le  contexte  

 Le recours à des matériaux et des mises en œuvre innovantes en matière d’aspect et de techniques de 
construction liées à une démarche relevant de la qualité environnementale des constructions, favorisant 
les économies d’énergie ou l’utilisation d’énergie renouvelable est admis sous réserve de l’intégration 
paysagère de la construction et de sa cohérence architecturale. 

 

5.2  –  Prescr ipt ions  re lat ives  au patr imoine bât i  et  paysager  à protéger,  à  conserver,  à 
restaurer,  à  mettre en valeur ou à requal i f ier  

 Les sites, secteurs, bâti ou éléments à protéger pour des motifs d'ordre écologique, sont identifiés au 
règlement graphique par des indices ou des trames spécifiques. Se reporter à l’article 1.5 des 
dispositions générales du présent règlement ; 

 Rappel : La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, ou d’un élément de patrimoine, repérée par le 

symbole ★ sur le règlement graphique (plan de zonage), est interdite. Se reporter aux conditions fixées à 
l’article 1.5-B des dispositions générales du présent règlement (Titre I). 

 

5.3  –  Caractér ist iques architecturales  des  façades  et  to itures  des  constructions neuves,  
rénovées ou réhabi l i tés  

 L’usage d’une teinte « blanc pur », d’une « couleur vive » ou du « noir pur » est interdit ; 
 Les façades seront en bois (couleurs gris à brun), en pierre ou enduites (ton sable à beige)dans les tons 

sables et bois (variantes de beige, gris à brun), compatibles avec les caractéristiques du voisinage ;  
 Les toitures seront traitées avec des matériaux de couleurs foncées, vert- brun (bois ou végétalisées), 

rouge (tuiles) ou gris (ardoise, zinc ou bac acier). Les toitures végétalisées sont autorisées et 
recommandées. Aux abords des zones U et AU (à moins de 100 mètres), les couleurs rouges sont 
recommandées ; 

 Les bardeaux bitumineux et la tôle taquée en façade ou en toiture sont interdits. 
 

5.4   –  Caractér ist iques architecturales  propres aux c lôtures  

 Les éventuelles clôtures devront avoir un caractère rural, en matériau perméable au regard (> à 75% de 
vide), de type fil de fer, grillage à large maille ou barrière légère en bois (permettant le passage de la 
petite faune en partie basse), doublé ou non de haies d’essences locales (voir liste en annexe ; 

 Les clôtures ne devront pas dépasser 1,60 mètre de hauteur ; 
 Les haies artificielles en plastique quelle que soit la teinte, les panneaux (type claustra, canisses, etc...) 

ainsi que les grillages rigides sont interdits sur rue et en retour sur le mitoyen jusqu’au corps principal 
d’habitation. 

 Les coffrets renfermant les compteurs (électriques, gaz, etc.) et les boîtes de branchements (des autres 
réseaux) doivent être intégrés aux clôtures, aux constructions existantes ou en projet, pour permettre 
leur dissimulation ;  

 La reconstruction à l’identique de clôtures existantes qui possèdent une valeur patrimoniale est 
autorisée même si elle ne respecte pas les règles du présent article ; 
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 L’emploi à nu de matériaux normalement destinés à être recouverts (parpaings, briques creuses...) est 
interdit ; 

 

5.5   –  Obl igat ions  en matière de performances énergét iques et  environnementales  

 Non règlementé. 
 

5.6  –  Disposit ions  spéci f iques au RdC (r isques  inondations et  submersion)  

 Non règlementé.  
 

Article A6 :  Traitement environnemental et  paysager des espaces non bâ tis 
et abords des constructions  

6.1  –  Coeff ic ient sur les  surfaces non - imperméabi l isée ou éco -aménageable  

 Non règlementé.  
 

6.2–  Obligat ions de réal isat ion d’espaces  l ibres  et  de plantations,  d ’aires  de jeux et  de 
lo is i rs  

 Les plantations existantes doivent apparaitre dans les demandes d’autorisation et être maintenues 
lorsque cela est possible ; 

 L’usage d’essences végétales locales (liste en annexe) devra être privilégié dans les aménagements 
paysagers. 

Espaces libres de toute construction : 

• Les composts, citernes de gaz comprimé, pompes à chaleur et d’autres installations techniques situés 
dans les cours et jardins visibles depuis la voie publique, chemins et espaces libres communs doivent 
être entourés d’une haie d’arbustes à feuillage persistant ou d’un dispositif ayant pour objectif de les 
dissimuler.  

 

6.3  –  Gestion des  espaces verts  et  cont inuités  écologiques  

 Au sein des espaces boisés classés sont interdit tout changement d'affectation ou tout mode 
d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des 
boisements ; 

 Pour les espaces délimités au règlement graphique, comme « continuités écologiques ou trames verte et 
bleue, ou contribuant aux continuités forestières », se reporter aux prescriptions relatives, inscrites à 
l’article 1.5 des dispositions générales du présent règlement. 

 

6.4  –  Gestion des  eaux pluviales  et  du ruissel lement  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.8_C des dispositions générales du présent règlement (Titre 
I). 

 Les surfaces libres de toute construction, aires de stationnement et accès individuels doivent favoriser 
l’infiltration des eaux pluviales. Ainsi, 50% au minimum des surfaces des aménagements (tels que les 
accès piétons, les accès véhicules, les places de stationnement, les terrasses non pourvues d'un système 
constructif…) doivent utiliser des revêtements perméables tels que les sols stabilisés sans liant, plaques 
engazonnées, graviers, pavés drainants, caillebotis, … ; 
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Article A7 :  Stationnement  

7.1  –  Type et  pr inc ipales  caractérist iques des  aires  de stat ionnement  

 Le stationnement des véhicules de toutes catégories, correspondant aux besoins des constructions et 
installations, doit être assuré en dehors des voies ouvertes au public dans les conditions fixées par la 
grille de parking figurant à l’article 1.7 des dispositions générales du présent règlement. 

 

7.2  –  Mutual isat ion et  l imitation des  aires  de stat ionnement pour  les  véhicules  

motorisés  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.7 des dispositions générales du présent règlement. 
 

 

ÉQUIPEMENT ET RESEAUX  

Article A8 :  Desserte par les voies publiques ou privées  

8.1  -  Condit ions de desserte par les  voies  publ iques ou pr ivées des terrains  s usceptib les 

de recevoir  des constructions ou de faire  l 'objet  d 'aménagements  

 Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée ; 

 L'emprise minimale des voies nouvelles ouvertes à la circulation est fixée à 5 mètres. 
 

8.2  –  Condit ions d’accès aux voies  ouvertes au publ ic  

 Pour être constructible, toute unité foncière doit être desservie par une voie (publique ou privée) 
ouverte à la circulation automobile, dans des conditions répondant à l’importance et à la destination de 
l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier, notamment en ce qui concerne la commodité de la 
circulation et des accès, et l’approche des moyens de lutte contre l’incendie ; 

 Les caractéristiques des accès doivent notamment permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

•  la défense contre l’incendie et la protection civile, l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,50 
mètres ; 

•  la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, l’accès sur 
celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 

 Les constructions déjà existantes à la date d’approbation du PLU mais ne disposant pas d’un accès direct 
sur une voie publique peuvent faire l’objet d’adaptations, de transformations ou d’extension, sous 
réserve de respecter les autres dispositions du présent règlement ; 

 La création d'accès individuels nouveaux est interdite hors agglomération sur les routes 
départementales. Cette prescription ne concerne pas les accès agricoles aux unités foncières 
d'exploitation. Concernant les accès admis hors agglomération sur les RD, ils devront être soumis à 
l'accord préalable du gestionnaire de la voie et pourront faire l'objet des restrictions et/ou de 
prescriptions techniques liées à la sécurité des usagers et à la conservation du domaine public routier. 
Par ailleurs, tout changement d'utilisation ou de caractéristiques de l'accès nécessite l'établissement 
d'une nouvelle autorisation. 

 

8.3  -  Condit ions  permettant  une bonne desserte  des terrains  par les  services  publ ics  de 

col lecte des déche ts  
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  Le règlement de collecte des déchets, présent en annexe du dossier de PLU, fixe des gabarits de voiries 
effectifs selon le mode de collecte, les dimensions imposées pour les placettes de retournement, ainsi 
que les modalités des différents modes de collecte des déchets. 

 

Article A9 :  Desserte par les réseaux  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.8 des dispositions générales du présent règlement (Titre I). 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 

La zone N comprend des secteurs Ng, Nl1, Nl2, Np et Nv. 

Rappel :  
 La zone est concernée par un aléa retrait-gonflement des argiles de niveau moyen à faible et parfois par 

un phénomène de mouvements de terrains (objet d’un arrêté de reconnaissance de catastrophe 
naturelle « Inondations, coulées de boues et mouvements de terrain » en décembre 1999) ;  

 Il est vivement conseillé de se reporter aux annexes du PLU pour prendre connaissance de l’ensemble 
des servitudes et obligations diverses qui affectent la zone.  

 Dans les zones d’aléas relatives aux cavités naturelles, tout projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité 
ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d’autres installations. 
 

DESTINATION DES CONSTRUCTIONS ,  USAGES DES SOLS ET NATURES D 'ACTIVITES  

Article N1 :  Occupations et util isations du sol interdites  

 

Sont interdits dans toute la zone :  

 Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N2 ; 
 Tout changement d’occupations et utilisations du sol susceptibles de porter atteinte à la protection, à la 

mise en valeur ou la restauration des espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et à la 
trame verte et bleue (cf : règlement graphique) ; 

 Les installations et travaux divers suivants : 

•  les dépôts de véhicules ou le stationnement de plusieurs caravanes sur un même terrain ; 

• toute construction et tout mur de clôture, à une distance inférieure à 10 mètres de haut de berge d’un 
cours d’eau. 

 La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, ou d’un élément de patrimoine, repérée par le symbole 

★ sur le règlement graphique (plan de zonage). Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.5-B des 
dispositions générales du présent règlement (Titre I) ; 
 

 En secteur Np, sont interdits tous projets, affouillements et exhaussements de sol. 
 

Article N2 :  Occupations et util isations du sol soumises à conditions 
particulières 

Sont admises sous conditions 
Dans l’ensemble de la zone N, (y compris dans les secteurs Ng, Nl1, Nl2, Nv et à l’exclusion du secteur Np)  : 
 
 les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs à condition : 

•  qu'elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées ; 

•  qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ;  

•  que leur implantation dans la zone soit indispensable ; 

•  qu’elles ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone. 

 Les ouvrages techniques, les affouillements et exhaussements de sol, à condition : 

•  qu’ils soient nécessaires à la réalisation des constructions et installations autorisées dans la zone ou 
qu’ils soient liés aux infrastructures de transports terrestres. 
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 Dans le secteur Ng, Nl1 et Nl2 uniquement, les aires de stockage et dépôts à l’air libre liés aux activités 
autorisées, à conditions : 

•  d’être masqués par un dispositif spécifique, de préférence végétal. 

 Pour les constructions existantes légalement édifiées à vocation d’habitation principale, sont admises 
l’adaptation, la réfection, l’extension limitée et les constructions annexes, à condition :  

•  que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole et forestière ou la qualité 
paysagère du site, et sous réserve : 

• pour les extensions et les annexes accolées des constructions existantes, de ne pas dépasser 
30% de l’emprise au sol totale existante à la date d’approbation du PLU, dans la limite de 30 
m² ; 

• pour les annexes non accolées, (y compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin, les 
piscines et les terrasses de plain-pied) de se situer à 15 mètres maximum de la construction 
principale et de ne pas dépasser une emprise au sol totale de 20 m2 par unité foncière. Les 
piscines ne devront pas dépasser 30m² (margelle comprise) par unité foncière. 

Dans le secteur Ng uniquement, en plus des règles applicables à l’ensemble des zones N : 
 Dans le secteur Ng, les nouvelles annexes non accolées, (y compris les garages, abris d’entretien, abris de 

jardin et terrasses de plain-pied) à condition :  

•  de ne pas dépasser une emprise au sol totale de 30 m², par unité foncière. 

Dans le secteur Nl1 uniquement, en plus des règles applicables à l’ensemble des zones N : 
 Dans le secteur Nl1,  

• toutes constructions à destination de loisirs, à condition de comprendre une intégration paysagère et à 
condition de ne pas dépasser une emprise au sol de 200 m² pour l’ensemble des nouvelles 
constructions comprises dans la zone, à partir de la date d’entrée en vigueur du PLU ; 

• les affouillements et exhaussements de sol, à condition qu’ils soient nécessaires aux activités de loisirs. 

Dans le secteur Nl2 uniquement, en plus des règles applicables à l’ensemble des zones N : 
 Dans le secteur Nl2, toutes constructions à destination de loisirs, à condition de comprendre une 

intégration paysagère et à condition de ne pas dépasser une emprise au sol de 100 m² pour l’ensemble 
des nouvelles constructions comprises dans la zone, à partir de la date d’entrée en vigueur du PLU. 
 

Dans le secteur Nv1 uniquement, en plus des règles applicables à l’ensemble des zones N : 
 Dans le secteur Nv, les abris d’entretien de verger liés à la valorisation de vergers et/ou de vignes à 

condition de ne pas dépasser une emprise au sol totale de 6 m² par unité foncière. 
 

Article N3 :  Mixité fonctionnelle et sociale  

3.1  –  Mix ité des  destinat ion s  et  sous -dest inat ions  

 Non règlementé. 
 

3.2  –  Majorat ion de volume construct ible  

 Non règlementé. 
 

3.3  –  Prescript ions  di fférenciées  entre RdC et  étages  

 Non règlementé. 
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3.4  –  Diversité commerciale  

 Non règlementé. 
 
3.5 –  Part  des programmes de l ogements,  dédiée  à des catégories  de logement et  les 

emplacements réservés en l ien  

 Non règlementé. 
 

 

CARACTERISTIQUES URBA INE,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE  

Article N4 :  Volumétrie et implantation des constructions  

4.1  –  Emprise au sol  maximale ou minimale  

Dans tout le secteur N :  

 Pour les constructions existantes légalement édifiées à vocation d’habitation principale, sont admises 
l’adaptation, la réfection, l’extension limitée et les constructions annexes, à condition :  

•  que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole et forestière ou la qualité 
paysagère du site, et sous réserve : 

• pour les extensions et les annexes accolées des constructions existantes, de ne pas dépasser 
30% de l’emprise au sol totale existante à la date d’approbation du PLU, dans la limite de 30 
m² ; 

• pour les annexes non accolées, (y compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin, les 
piscines et les terrasses de plain-pied) de se situer à 15 mètres maximum de la construction 
principale et de ne pas dépasser une emprise au sol totale de 20 m2 par unité foncière. Les 
piscines ne devront pas dépasser 30m² (margelle comprise) par unité foncière. 

 

Dans le seul secteur Ng :  

 Les annexes non accolées (y compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin et terrasses de plain-
pied) sont limitées à 30 m² d’emprise au sol totale par unité foncière. Plusieurs annexes sont autorisées 
au sein de la même unité foncière, si la totalité de leurs surfaces respecte la limite ci-dessus.  

 

Dans le seul secteur Nv1 :  

 Les abris d’entretien de verger liés à la valorisation de vergers et/ou de vignes sont limités à 6 m² 
d’emprise au sol maximum par unité foncière. 

 

4.2  –  Hauteur des  construct ions  maximale ou minimale  

Dispositions générales : 

 Le Mode de calcul de la hauteur est indiqué dans les dispositions générales, chapitre 1.4 B. 
 

 La hauteur maximale des constructions (à l’exception des secteurs Nv, Nl1, Nl2 et Ng) est de :  



 

  

PLU DE LA COMMUNE DE ROZÉRIEULLES 64 

 PLU | Règlement écrit 

•  7,50 mètres jusqu'à l'égout de toiture pour les toitures en pente, et une distance maximale de 5m 
comptés verticalement entre le faitage et l’égout d’un même pan de toiture ; 

•  8,50 mètres à l’acrotère de la construction pour les toitures terrasses ; 

• 3,50 mètres à l’égout de toiture ou à l’acrotère de la construction, pour les annexes non accolées (y 
compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin et terrasses de plain-pied). La hauteur maximale 
des annexes accolées à une construction principale sera celle de la construction principale. 

 Cette limite de hauteur équivaut à une limite de 2 niveaux pleins, soit RDC + 1 + comble. Un seul niveau 
de comble est autorisé. Dans toutes la zone N, ce niveau de comble peut être aménagé en attique. 

Dispositions particulières : 

 Lors d’une modification de construction existante à la date d’approbation du PLU, ne respectant pas les 
règles de hauteur maximale, la hauteur existante peut être conservée mais en aucun cas augmentée. Les 
extensions des constructions existantes respecteront la règle générale ;  

 Dans les secteurs Nv, Nl1, Nl2 et Ng, la hauteur maximale projetée est fixée à 3,50 mètres. 
 

4.3  –  Implantat ion par  rapport  aux voies  et  emprises  publ iques  

Dispositions générales : 

 La façade sur rue des constructions ne doit pas être implantée à moins de 10 mètres de l’alignement de 
la voirie publique ou privée, existante, à créer ou à modifier, ouverte à la circulation automobile ou la 
limite qui s’y substitue. 

 

Dispositions particulières : 

 Les constructions ou leurs extensions doivent être implantées au-delà de la marge de recul indiquée ci-
après : 

•  route départementale n°603 : 75 mètres comptés depuis l’axe de la voie. 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 
d’intérêt collectif et services publics, devront être implantées avec un recul minimum de 1,50 mètre ; 
 

 Pour les emprises publiques qui ne sont pas ouvertes à la circulation publique (Parc, chemin, sentier, …) 
toute construction doit être implantée soit à l’alignement, soit avec un recul minimum de 1,50 mètre ; 
Pour rappel, concernant les chemins identifiés comme à créer, modifier ou conserver au document 
graphique, toute construction, à l’exception des clôtures, doit être implantée à une distance de 1,50 
mètre minimum par rapport à la limite d’emprise des chemins.  

 

4.4  –  Implantat ion par  r apport  aux l imites  séparat ives  

Dispositions générales :  

 Toute construction devra être implantée :  

• soit en limite séparative (latérale et/ou de fond de parcelle) ; 

• soit à 3,00 mètres minimum de cette limite séparative (distance comptée horizontalement de tout 
point de la construction au point de la limite du terrain qui en est le plus rapproché).  

 Les abris d’entretien de verger devront s’implanter soit en limite soit à 1 mètre minimum de la limite 
séparative. 

 

Dispositions particulières : 
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 Les extensions et transformations des bâtiments existants à la date d’approbation du PLU, dont 
l'implantation ne respecte pas les règles précédentes sont autorisées à condition qu’elles ne soient pas 
plus en dérogation par rapport à ces règles que le bâtiment existant (c’est-à-dire d’être au maximum 
dans l’alignement des façades existantes et que les travaux projetés ne majorent pas le non-respect aux 
règles) ; 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ou équipements 
d’intérêt collectif et services publics, devront s’implanter soit en limite, soit à 1,50 mètre minimum de la 
limite séparative.  

 
4.5  -  Implantation par rapport  aux autres construct ions  sur  la  même propriété  

 Les nouvelles annexes non accolées (y compris les garages, abris d’entretien, abris de jardin et terrasses 
de plain-pied) doivent se situer à 15 mètres maximum de la construction principale, sur la même unité 
foncière. 

 

Article N5 :  Qualité urbaine, architecturale ,  environnementale et paysagère  

Dispositions générales : 

 Les projets peuvent être refusés ou n’être accordés que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur 
des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales ; 

 

5.1  –  Prescript ions  re lat ives  à l ’ insert ion dans le  contexte  

 Le recours à des matériaux et des mises en œuvre innovantes en matière d’aspect et de techniques de 
construction liées à une démarche relevant de la qualité environnementale des constructions, favorisant 
les économies d’énergie ou l’utilisation d’énergie renouvelable est admis sous réserve de l’intégration 
paysagère de la construction et de sa cohérence architecturale. 

 

5.2  –  Prescr ipt ions  re lat ives  au patr imoine bât i  et  paysager  à protéger,  à  conserver,  à 
restaurer,  à  mettre en valeur ou à requal i f ier  

 Les sites, secteurs, bâti ou éléments à protéger pour des motifs d'ordre écologique, sont identifiés au 
règlement graphique par des indices ou des trames spécifiques. Se reporter à l’article 1.5 des 
dispositions générales du présent règlement ;  

 Rappel : La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, ou d’un élément de patrimoine, repérée par le 

symbole ★ sur le règlement graphique (plan de zonage), est interdite. Se reporter aux conditions fixées à 
l’article 1.5-B des dispositions générales du présent règlement (Titre I). 
 

5.3  –  Caractér ist iques architecturales  des  façades  et  to itures  des  constructions neuves,  
rénovées ou réhabi l i tés  

 L’usage d’une teinte « blanc pur », d’une « couleur vive » ou du « noir pur » est interdit ; 
 Les façades seront en bois (couleurs gris à brun), en pierre ou enduites (ton sable à beige)dans les tons 

sables et bois (variantes de beige, gris à brun), compatibles avec les caractéristiques du voisinage ;  
 Les toitures seront traitées avec des matériaux de couleurs foncées, vert- brun (bois ou végétalisées), 

rouge (tuiles) ou gris (ardoise, zinc ou bac acier). Les toitures végétalisées sont autorisées et 
recommandées. Aux abords des zones U et AU (à moins de 100 mètres), les couleurs rouges sont 
recommandées ; 

 Les bardeaux bitumineux et la tôle taquée en façade ou en toiture sont interdits. 
 



 

  

PLU DE LA COMMUNE DE ROZÉRIEULLES 66 

 PLU | Règlement écrit 

5.4   –  Caractér ist iques architecturales  propres aux c lôtures  

 Les éventuelles clôtures devront avoir un caractère rural, en matériau perméable au regard (> à 75% de 
vide), de type fil de fer, grillage à large maille ou barrière légère en bois (permettant le passage de la 
petite faune en partie basse), doublé ou non de haies d’essences locales (voir liste en annexe) ; 

 Dans la zone N, à l’exception des secteur Nl1 et Nl2, les clôtures ne devront pas dépasser 1,60 mètre de 
hauteur. Dans les secteurs Nl1 et Nl2, les clôtures ne devront pas dépasser 2,00 mètres de hauteur ; 

 Les haies artificielles en plastique quelle que soit la teinte, les panneaux (type claustra, canisses, etc...) 
ainsi que les grillages rigides sont interdits sur rue et en retour sur le mitoyen jusqu’au corps principal 
d’habitation. 

 Les coffrets renfermant les compteurs (électriques, gaz, etc.) et les boîtes de branchements (des autres 
réseaux) doivent être intégrés aux clôtures, aux constructions existantes ou en projet, pour permettre 
leur dissimulation ;  

 La reconstruction à l’identique de clôtures existantes qui possèdent une valeur patrimoniale est 
autorisée même si elle ne respecte pas les règles du présent article ; 

 L’emploi à nu de matériaux normalement destinés à être recouverts (parpaings, briques creuses...) est 
interdit ; 

 

5.5   –  Obl igat ions  en matière de performances énergét iques et  e nvironnementales  

 Non règlementé. 
 

5.6  –  Disposit ions  spéci f iques au RdC (r isques  inondations et  submersion)  

 Non règlementé.  
 

Article N6 :  Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis 
et abords des constructions 

6.1  –  Coeff ic ient sur les  su rfaces non - imperméabi l isée ou éco -aménageable  

 Non règlementé actuellement.  
 

6.2–  Obligat ions de réal isat ion d’espaces  l ibres  et  de plantations,  d ’aires  de jeux et  de 
lo is i rs  

 Les plantations existantes doivent apparaitre dans les demandes d’autorisation et être maintenues 
lorsque cela est possible ; 

 L’usage d’essences végétales locales (liste en annexe) devra être privilégié dans les aménagements 
paysagers. 

 

Espaces libres de toute construction : 
 Les composts, citernes de gaz comprimé, pompes à chaleur et d’autres installations techniques situés 

dans les cours et jardins visibles depuis la voie publique, chemins et espaces libres communs doivent être 
entourés d’une haie d’arbustes à feuillage persistant ou d’un dispositif ayant pour objectif de les 
dissimuler.  
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6.3  –  Gestion des  espaces verts  et  cont inuités  écologiques  

 Au sein des espaces boisés classés sont interdit tout changement d'affectation ou tout mode 
d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des 
boisements ; 

 Pour les espaces délimités au règlement graphique, comme « continuités écologiques ou trames verte et 
bleue, ou contribuant aux continuités forestières », se reporter aux prescriptions relatives, inscrites à 
l’article 1.5 des dispositions générales du présent règlement. 

 

6.4  –  Gestion des  eaux pluviales  et  du ruissel lement  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.8_C des dispositions générales du présent règlement (Titre 
I). 

 Les surfaces libres de toute construction, aires de stationnement et accès individuels doivent favoriser 
l’infiltration des eaux pluviales. Ainsi, 50% au minimum des surfaces des aménagements (tels que les 
accès piétons, les accès véhicules, les places de stationnement, les terrasses non pourvues d'un système 
constructif…) doivent utiliser des revêtements perméables tels que les sols stabilisés sans liant, plaques 
engazonnées, graviers, pavés drainants, caillebotis… ; 

 

Article N7 :  Stationnement  

7.1  –  Type et  pr inc ipales  caractérist iques des  aires  de stat ionnement  

 Le stationnement des véhicules de toutes catégories, correspondant aux besoins des constructions et 
installations, doit être assuré en dehors des voies ouvertes au public dans les conditions fixées par la 
grille de parking figurant à l’article 1.7 des dispositions générales du présent règlement. 

 

7.2  –  Mutual isat ion et  l imitation des  aires  de stat ionnement pour  les  véhicules  

motorisés  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.7 des dispositions générales du présent règlement. 
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ÉQUIPEMENT ET RESEAUX  

Article N8 :  Desserte par les voies publiques ou privées  

8.1  -  Condit ions de desserte par les  voies  publ iques ou pr ivées des terrains  susceptib les 

de recevoir  des constructions ou de faire  l 'objet  d 'aménagements  

 Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée ; 

 L'emprise minimale des voies nouvelles ouvertes à la circulation est fixée à 5 mètres. 
 

8.2  –  Condit ions d’accès aux voies  ouvertes au publ ic  

 Pour être constructible, toute unité foncière doit être desservie par une voie (publique ou privée) 
ouverte à la circulation automobile, dans des conditions répondant à l’importance et à la destination de 
l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier, notamment en ce qui concerne la commodité de la 
circulation et des accès, et l’approche des moyens de lutte contre l’incendie ; 

 Les caractéristiques des accès doivent notamment permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

•  la défense contre l’incendie et la protection civile, l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,50 
mètres ; 

•  la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, l’accès sur 
celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 

 Les constructions déjà existantes à la date d’approbation du PLU mais ne disposant pas d’un accès direct 
sur une voie publique peuvent faire l’objet d’adaptations, de transformations ou d’extension, sous 
réserve de respecter les autres dispositions du présent règlement ; 

 La création d'accès individuels nouveaux est interdite hors agglomération sur les routes 
départementales. Cette prescription ne concerne pas les accès agricoles aux unités foncières 
d'exploitation. Concernant les accès admis hors agglomération sur les RD, ils devront être soumis à 
l'accord préalable du gestionnaire de la voie et pourront faire l'objet des restrictions et/ou de 
prescriptions techniques liées à la sécurité des usagers et à la conservation du domaine public routier. 
Par ailleurs, tout changement d'utilisation ou de caractéristiques de l'accès nécessite l'établissement 
d'une nouvelle autorisation. 

 

8.3  -  Condit ions  permettant  une bonne desserte  des terrains  par les  services  publ ics  de 

col lecte des déchets  

 Le règlement de collecte des déchets, présent en annexe du dossier de PLU, fixe des gabarits de voiries 
effectifs selon le mode de collecte, les dimensions imposées pour les placettes de retournement, ainsi 
que les modalités des différents modes de collecte des déchets. 

 

Article N9 :  Desserte par les réseaux  

 Se reporter aux conditions fixées à l’article 1.8 des dispositions générales du présent règlement (Titre I). 
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1.1. L ISTE DES ESSENCES LOCALES  

A. Les haies champêtres  

Les haies vives seront soit des haies champêtres en mélange (voir tableau ci-après) auxquelles d’autres espèces spontanées 

de même type peuvent aussi être ajoutées, soit des haies uniformes d’if ou de charmille. D’autres essences que celles 

figurant dans la liste suivante peuvent être autorisées dès lors qu’il est avéré que ce sont des essences régionales. 

 

❖ Les haies champêtres : 

 
 Intégration naturelle au site :  

Elle est réalisée grâce à l’utilisation d’espèces locales ou acclimatées parfaitement adaptées, avec des mélanges 

modifiables selon les microsites et les goûts. 

 
 Résistance aux maladies et aux variations climatiques :  

Elle est assurée grâce au mélange des espèces, d’où une grande longévité et un faible coût à long terme. Les plantes 

sont étagées, la haie ne se dégarnit pas à la base avec le temps. 

 
 Besoin d’entretien :  

Il est particulièrement réduit en taille car ces espèces supportent beaucoup mieux que des thuyas d’être maintenues à 

moins de 2 mètres de hauteur. La haie peut même être laissée en port libre côté jardin et coupée seulement tous les 

deux ou trois ans.  

 
 Équilibre écologique :  

Les haies abritent et nourrissent une faune variée, en particulier des oiseaux, abeilles… et elles n’acidifient pas les sols. 

Elles réduisent d’autre part les risques de ravinement et coupent le vent.  

 
 Enrichissement du paysage :  

Il se réalise par la diversité des feuillages, des fleurs, des fruits (noisettes, prunelles…) et par la couleur des branches en 

hiver. Les thuyas et faux-cyprès, interdits ici, n’apportent pas ces qualités.  

 
 Effet de clôture efficace :  

Même si ces haies contiennent peu de plantes persistantes, certaines espèces forment un lacis de branches très serré, 

et d’autres sont épineuses (aubépine, prunellier…).  

 

❖ Les haies uniformes : 

 
 La haie uniforme et dense, de charmille (haie formée de plants de charme, à feuilles marcescentes), ou d’ifs (à 

feuillage persistant), est très facile à réaliser et à tailler, même bas ou avec des formes variées.  
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❖ Les feuillages : 

 
 Caduc : qui perd ses feuilles à l’automne.  
 Marescent : qui conserve ses feuilles sèches pendant l’hiver. 
 Persistant : qui garde ses feuilles tout au long de l’année.  

Bourdaine 

(Frangula alnus) 

S’installe dans une haie ou au bord de l’eau. 
Terrains peu calcaires, assez frais voir 
humides. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Lente 

Hauteur adulte : 1 à 5 mètres 

 

   

 

Cornouiller sanguin (Cornus sanguinea) 

Espèce pionnière. Jeunes rameaux rouges, 
feuillage pourpre à l’automne, fruits noirs. 

 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 1 à 4 mètres 

 

   

 

Cornouiller mâle (Cornus mas) 

Bois très résistant, floraison précoce avant 
les feuilles. Fruits rouges comestibles. 

 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Moyenne 

Hauteur adulte : 2 à 8 mètres 

 

   

 

Eglantier commun (Rosa canina) 

Arbuste qui reste longtemps décoratif, 
épines utilisées pour les haies défensives. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 3 à 5 mètres 
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Faux Pistachier (Staphylea pinnata) 

De plein soleil à mi-ombre, idéal pour orner 
les massifs et les haies 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 5mètres  

 

   

Framboisiers (Rubus idaeus) 

Pour créer une haie gourmande. Apprécie 
particulièrement le soleil. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 0,5 à 1,50 mètre 

 

   

Fusain d’Europe (Euonymus europaeus) 

Plein soleil à mi-ombre. Spectaculaire en 
automne avec son feuillage flamboyant, ses 
typiques fruits fuschia. Parfait en haie ou 
bosquet. A tailler sévèrement pour qu’il se 
ramifie bien.  

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 3 à 7 mètres 

 

   

Genévrier commun (Juniperus communis) 

Plein soleil. Parfait sur les talus rocailleux ou 
dans une haie. En terrain bien drainé. 

Feuillage : Persistant 

Croissance : Faible 

Hauteur adulte : 2 à 8 mètres 

 

   

Groseiller rouges (Ribes rubrum) 

Buisson léger. Grappes de fruits rouges 
comestibles et décoratifs. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Faible 

Hauteur adulte : 0,6 à 1,50 mètre 
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Groseiller à maquereau 

 (Ribes uva-crispa) 

Terrain argileux, peu acide. Grappes de fruits 
rouges comestibles et décoratifs. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Faible 

Hauteur adulte : 0,6 à 1,20 mètre 

 

   

Houx (Ilex aquifolium) 

Bel arbuste, isolé ou en haie, il se taille  très 
bien. Sol non calcaire. Ombre à mi-ombre. 

Feuillage : Persistant 

Croissance : Faible 

Hauteur adulte : 2 à 10 mètres 

 

   

Neflier (Mespilus germanica) 

Plein soleil. S’installe dans une haie ou dans 
le bosquet. Sol léger, peu humide. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 2 à 6 mètres 

 

   

Nerprin purgatif (Rhamnus catharticus) 

Buissonnant, parfait pour combler la base 
des haies dégarnies. Tout type de sols mais 
pas trop frais ni acide. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 3 à 6 mètres 

   

   

Noisetier commun (Corylus avellana) 

Arbuste résistant, mellifère. Floraison : 
chatons jaunes en mars. Fruits : Noisette. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 3 à 5 mètres 
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Prunellier (Prunus spinosa) 

Peu exigeant sur la nature du sol, floraison 
blanche. Très épineux. Se développe bien en 
haies. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Moyenne 

Hauteur adulte : 4 mètres 

 

   

Sureau noir (Sambucus nigra) 

Plante colonisatrice avec des branches à 
moelle spongieuses. Fruits noirs. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 3 à 10 mètres 

 

   

Troène commun (Ligustrum vulgare) 

Arbuste à feuilles lisses, très courant dans 
les haies sur sols calcaires. 

Feuillage : Marcescent 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 1 à 3 mètres 

 

   

Viorne lantane (Viburnum lantana) 

Floraison en ombrelles blanches, baies 
rouges. Fréquente en haies. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Moyenne 

Hauteur adulte : 1 à 4 mètres 

 

   

Viorne obier (Viburnum opulus) 

Arbuste aux ombrelles blanches, au feuillage 
vert tendre découpé. Baies rouges. 

Feuillage : Caduc 

Croissance : Rapide 

Hauteur adulte : 1 à 4 mètres 
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B. Les arbres 

D’autres essences que celles figurant dans la liste suivante peuvent être autorisées dès lors qu’il est avéré que ce sont des 
essences régionales. 

 

 

Nom français 

 

Nom latin 

• Alisier blanc  

• Alisier torminal  

• Aulne glutineux  

• Bouleau verruqueux 

• Cerisier à grappes 

• Charme  

• Chêne pédonculé  

• Érable champêtre  

• Érable plane 

• Érable sycomore 

• Frêne commun  

• Hêtre  

• Merisier  

• Peuplier tremble 

• Poirier sauvage 

• Pommier sauvage 

• Saule blanc 

• Saule marsault 

• Saule pourpre 

• Saule des vanniers 

• Sorbier des oiseleurs 

• Sorbier domestique 

• Tilleul à grandes feuilles  

• Sorbus aria 

• Sorbus tonninalis  

• Alnus glutinosa  

• Betula pendula 

• Prunis padus 

• Carpinus betulus 

• Quercus robur 

• Acer campestre 

• Acer platanoides 

• Acer pseudoplatanus 

• Fraxinus excelsior 

• Fagus sylvatica  

• Prunus avium  

• Populus tremula 

• Pyrus pyraster 

• Malus sylvestris 

• Salix alba 

• Salix caprea 

• Salix purpurea 

• Salux viminalis 

• Sorbus aucuparia 

• Sorbus domestica 

• Tilia platyphyllos 
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1.2. ARRETE DE ZONAGE ARCH EOLOGIQUE  
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1.3. RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGIL ES  
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1.4. ALEAS DE MOUVEMENT D E TERRAIN  
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Une étude d’aléas mouvements de terrain a été réalisée sur la commune (données DDT57). En 2017, il n’existe 
cependant pas de PPR mouvements de terrain, concernant Rozérieulles. 

 

Autres risques : voir les dispositions générales  

Chapitre 1.6. PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 
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Introduction

Le phénomène de retrait-gonflement des argiles, 
bien que non dangereux pour lʼhomme, engendre 
chaque année sur le territoire français des dégâts 
considérables aux bâtiments, pouvant dépasser 
60 millions dʼeuros cumulés par département 
entre 1989 et 1998. En raison notamment de 
leurs fondations superficielles, les maisons indi-
viduelles sont particulièrement vulnérables à ce 
phénomène. Partant de ce constat, le Ministère 
de lʼEcologie et du Développement Durable a 
souhaité mettre en place une démarche dʼinfor-
mation du grand public.

Ce dossier spécifique au retrait-gonflement des 
argiles fait partie dʼune collection de documents, 
dont lʼobjectif est de faciliter lʼaccès à lʼinforma-
tion sur les phénomènes naturels générateurs de 
dommages et sur les moyens de les prévenir.

Ces dossiers traitent notamment des moyens de 
mitigation (réduction de la vulnérabilité) qui 
peuvent être mis en place par les particuliers 
eux-même et à moindre frais ou pour un coût 
plus important en faisant appel à un profession-
nel. Ce dossier a pour objectif dʼapporter des 
informations pratiques sur les différentes tech-
niques de mitigation existantes. Une première 
partie introductive présente le phénomène et ses 
conséquences, au moyen de nombreux schémas 
et illustrations, puis des fiches expliquent chaque 
technique envisagée et les moyens de la mettre 
en oeuvre.

Actuellement, seuls le retrait-gonflement des 
argiles et les inondations font lʼobjet dʼun dos-
sier, mais à terme dʼautres phénomènes pourront 
être traités.

Définitions générales

Afin de mieux comprendre la problématique des risques 
majeurs, il est nécessaire de connaître quelques
définitions générales.

L’aléa est la manifestation d’un phénomène naturel
ou anthropique d’occurrence et d’intensité données.

L’enjeu est l’ensemble des personnes et des biens
susceptibles d’être affectés par un phénomène naturel 
ou des activités humaines. Il se caractérise par son
importance (nombre, nature, etc.) et sa vulnérabilité.

Le risque majeur est le produit d’un aléa et d’un enjeu.
Il se caractérise par sa faible fréquence, sa gravité
et l’incapacité de la société exposée à surpasser
l’événement. Des actions sont dans la plupart des cas 
possibles pour le réduire, soit en atténuant l’intensité
de l’aléa, soit en réduisant la vulnérabilité des enjeux.

La vulnérabilité exprime et mesure le niveau
de conséquences prévisibles de l’aléa sur les enjeux.
Elle caractérise la plus ou moins grande résistance
d’un enjeu à un événement donné.

La mitigation (atténuation, réduction) des risques
naturels est une démarche destinée à réduire l’intensité 
de certains aléas et la vulnérabilité
des enjeux. Elle vise
la réduction des 
dommages,
liés à la 
survenue de 
phénomènes 
climatologiques ou 
géologiques, afin
de les rendre
supportables -
économiquement
du moins - par 
la société.

La sécheresse
géotechnique 
est une période de 
longueur variable,
caractérisée par un 
déficit pluviométrique 
plus ou moins
marqué et se 
traduisant
par une
diminution
de la teneur en 
eau de l’horizon
du sous-sol.

L’enjeu

L’aléa

Le risque
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1 - Face à quel phénomène ? 

1.1 - Pourquoi les sols gonflent-ils
et se rétractent-ils ?
Le matériau argileux présente la particularité de 
voir sa consistance se modifier en fonction de sa 
teneur en eau. Dur et cassant lorsquʼil est asséché, 
un certain degré dʼhumidité le fait se transformer 
en un matériau plastique et malléable. Ces modi-
fications de consistance peuvent sʼaccompagner, 
en fonction de la structure particulière de certains 
minéraux argileux, de variations de volume plus 
ou moins conséquentes : fortes augmentations de 
volume (phénomène de gonflement) lorsque la 
teneur en eau augmente, et inversement, rétracta-
tion (phénomène de retrait) en période de déficit 
pluviométrique marqué.

Les phénomènes de capillarité, et surtout de 
succion, sont à lʼorigine de ce comportement. 
Les variations de volume des sols argileux 
répondent donc à des variations de teneur en 
eau (on notera que des variations de contraintes 
extérieures – telles que les surcharges - peuvent, 
par ailleurs, également générer des variations de 
volume).

Tous les sols présentent la particularité de con-
tenir de lʼeau en quantité plus ou moins impor-
tante :

- de lʼeau de constitution, faisant partie inté-
grante de lʼorganisation moléculaire des grains 
formant le sol ;
- de lʼeau liée (ou adsorbée), résultant de lʼat-
traction entre les grains et lʼeau (pression de 
succion). On peut se représenter cette couche 
adsorbée comme un film visqueux entourant le 
grain ;
- une eau interstitielle, remplissant les vides 
entre les grains du sol (lorsque ceux-ci sont 
entièrement remplis, le sol est dit saturé).
La part respective entre ces différents « types » 
dʼeau, très variable, dépend de la nature du sol et 
de son état hydrique. En fonction de cette réparti-
tion, les sols auront une réponse différente vis-à-
vis des variations de teneur en eau. Plus la quantité 
dʼeau adsorbée contenue dans un sol est grande, 
plus celui-ci est susceptible de « faire » du retrait.
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Pourquoi spécifiquement
les sols argileux ?

Les caractéristiques de la structure interne des 
minéraux argileux expliquent leur comportement 
face aux variations de teneur en eau :

• ils présentent en effet une structure minéralo-
gique « en feuillets », à la surface desquels les 
molécules dʼeau peuvent sʼadsorber sous lʼeffet 
de différents phénomènes physico-chimiques, et 
ce de façon dʼautant plus marquée que les grains 
du sol, fins et aplatis, ont des surfaces dévelop-
pées très grandes. Il en résulte un gonflement, 
plus ou moins réversible, du matériau. L̓ eau 
adsorbée assure les liaisons entre les grains et 
permet les modifications de structure du sol lors 
des variations de teneur en eau ;

• certains grains argileux peuvent eux-mêmes 
voir leur volume changer, par variation de la dis-
tance entre les feuillets argileux élémentaires, du 
fait dʼéchanges dʼions entre lʼeau interstitielle et 
lʼeau adsorbée ;

• les pores du sol sont très fins et accentuent les 
phénomènes de capillarité.

Toutes les familles de minéraux argileux ne pré-
sentent pas la même prédisposition au phénomè-
ne de retrait-gonflement. L̓ analyse de leur struc-
ture minéralogique permet dʼidentifier les plus 
sensibles. Le groupe des smectites et, dans une 
moindre mesure, le groupe des interstratifiées 
(alternance plus ou moins régulière de feuillets 
de nature différente) font partie des plus sujets au 
phénomène (on parle dʼargiles gonflantes).

Cette sensibilité est liée :
- à des liaisons particulièrement lâches entre les 
feuillets constitutifs, ce qui facilite lʼacquisition 
ou le départ dʼeau. Cette particularité permet à 
lʼeau de pénétrer dans lʼespace situé entre les 
feuillets, autorisant ainsi de fortes variations de 
volume (on parle de gonflement interfoliaire ou 
intercristallin) ;
- au fait que ces argiles possèdent une sur-
face spécifique particulièrement importante 
(800 m2 / g pour la montmorillonite qui appartient 

aux smectites, 20 m²/g pour la kaolinite), et que 
la quantité dʼeau adsorbée que peut renfermer un 
sol est directement fonction de ce paramètre.
Les argiles non gonflantes sont ainsi caractéri-
sées par des liaisons particulièrement lâches et 
par une surface spécifique de leurs grains peu 
développée. 

Pour une variation de teneur en eau identique, 
lʼimportance des variations de volume dʼun sol 
argileux « gonflant » dépend aussi :
• Des caractéristiques « initiales » du sol, 
notamment la densité, la teneur en eau et le degré 
de saturation avant le début de lʼépisode clima-
tique (sécheresse ou période de pluviométrie 
excédentaire). Ainsi, lʼamplitude des variations 
de volume sera dʼautant plus grande que la varia-
tion de teneur en eau sera marquée. À ce titre, 
la succession dʼune période fortement arrosée et 
dʼune période de déficit pluviométrique constitue 
un facteur aggravant prépondérant ;
• de l  ̓« histoire » du sol, en particulier de 
lʼexistence éventuelle dʼépisodes antérieurs de 
chargement ou de dessiccation. Par exemple, 
un sol argileux « gonflant » mais de compacité 
élevée (sur-consolidation naturelle, chargement 
artificiel, etc.) ne sera que peu influencé par une 
période de sécheresse. À contrario, un rema-
niement des terrains argileux (à lʼoccasion par 
exemple de travaux de terrassement) pourrait 
favoriser lʼapparition des désordres ou être de 
nature à les amplifier.

Les effets de la dessiccation sur les sols

Sʼil est saturé, le sol va dʼabord diminuer de 
volume, de façon à peu près proportionnelle à la 
variation de teneur en eau, tout en restant quasi 
saturé. Cette diminution de volume sʼeffectue 
à la fois verticalement, se traduisant par un 
tassement, mais aussi horizontalement avec 
lʼapparition de fissures de dessiccation (classi-
quement observées dans les fonds de mares qui 
sʼassèchent). 

En deçà dʼune certaine teneur en eau (dite limite 
de retrait), le sol ne diminue plus de volume, et 
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les espaces intergranulaires perdent leur eau au 
bénéfice de lʼair. Des pressions de succion se 
développent de façon significative. 

Lorsque le sol argileux non saturé sʼhumidifie, 
il se sature sans changement de volume. Il en 
résulte une annulation progressive des pressions 
de succion jusquʼà ce que lʼargile retrouve son 
volume initial, voire le dépasse. Divers paramè-
tres, dont la nature minéralogique de lʼargile, 
conditionnent lʼampleur de ce gonflement. Les 
déformations verticales (de retrait ou de gonfle-
ment) peuvent atteindre 10 % de lʼépaisseur de 
sol considérée, voir dépasser cette valeur.

En France métropolitaine, et plus largement 
dans les régions tempérées, seule la tranche 
superficielle de sol (1 m à 2 m) est concernée 
par les variations saisonnières de teneur en 
eau. À lʼoccasion dʼune sécheresse très mar-
quée et/ou dans un environnement défavorable 
[cf. paragraphe 1.2], cette influence peut toutefois 
se faire sentir jusquʼà une profondeur attei-
gnant 5 m environ.

1.2 -  Facteurs intervenant dans
le phénomène de retrait – gonflement 
des argiles
On distinguera les facteurs de prédisposition et 
les facteurs de déclenchement. Les premiers, par 
leur présence, sont de nature à induire le phéno-
mène de retrait-gonflement des argiles, mais ne 
suffisent pas à le déclencher. Il sʼagit de facteurs 
internes (liés à la nature des sols), et de facteurs 

dit dʼenvironnement (en relation avec le site). 
Les facteurs de prédisposition permettent 
de caractériser la susceptibilité du milieu au 
phénomène et conditionnent sa répartition 
spatiale.

Les facteurs de déclenchement sont ceux dont 
la présence provoque le phénomène de retrait-
gonflement, mais nʼont dʼeffet significatif que 
sʼil existe des facteurs de prédisposition préa-
lables. Leur connaissance permet de déterminer 
lʼoccurrence du phénomène (lʼaléa et plus seu-
lement la susceptibilité).

Le tableau ci-après présente succinctement cha-
cun des facteurs en jeu.
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TYPE DE FACTEUR SCHÉMA EXPLICATIF COMMENTAIRE

FACTEUR DE PRÉDISPOSITION

La nature du sol

Facteur de prédisposition prépondérant : 
seules les formations géologiques renfermant 
des minéraux argileux sont a priori concer-
nées.

La susceptibilité est fonction, en premier 
lieu :
- de la lithologie (importance de la propor-
tion de matériaux argileux au sein de la 
formation) ;
- de la composition minéralogique : les miné-
raux argileux ne sont pas tous « gonflants » 
et une formation argileuse sera d’autant plus 
réactive que la proportion de minéraux argi-
leux « favorables » au phénomène (smectites, 
etc.) sera forte ;
- de la géométrie de l’horizon argileux (pro-
fondeur, épaisseur) ;
- de l’éventuelle continuité des niveaux ar-
gileux.

L’hétérogénéité de constitution du sous-sol 
constitue une configuration défavorable. 
C’est le cas par exemple avec une alternance 
entre niveaux argileux sensibles et niveaux 
plus grossiers propices aux circulations d’eau : 
ces derniers favorisent les variations de te-
neur en eau des niveaux argileux se trouvant 
à leur contact.

Le contexte
hydrogéologique

C’est l’un des facteurs environnementaux es-
sentiels. Les deux principaux facteurs néfastes 
sont :
- la présence éventuelle d’une nappe phréati-
que à profondeur limitée ;
- l’existence de circulations souterraines tem-
poraires, à profondeur relativement faible. 
Elles peuvent être à l’origine de fréquentes 
variations de teneur en eau des niveaux 
argileux, favorisant ainsi le phénomène de 
retrait-gonflement.

Les conditions hydrauliques in situ peuvent 
varier dans le temps en fonction :
- de l’évapotranspiration, dont les effets sont 
perceptibles à faible profondeur (jusqu’à 2 m 
environ) ;
- de la battance de la nappe éventuelle (avec 
une action prépondérante à plus grande pro-
fondeur).
La présence d’un aquifère à faible profon-
deur permet le plus souvent d’éviter la dessic-
cation de la tranche superficielle du sol. Mais 
en période de sécheresse, la dessiccation par 
l’évaporation peut être aggravée par l’abais-
sement du niveau de la nappe (ou encore par 
un tarissement naturel et saisonnier des cir-
culations d’eau superficielles). Ce phénomène 
peut en outre être accentué par une augmen-
tation des prélèvements par pompage. 
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La géomorphologie

Elle conditionne la répartition spatiale du 
phénomène :
- un terrain en pente entraîne souvent une dis-
symétrie des fondations d’une construction, 
favorisant une aggravation des désordres sur 
le bâti. En effet, les fondations reposant le 
plus souvent à une cote homogène, les fonda-
tions amont sont alors plus enterrées et donc 
moins exposées aux variations de teneur en 
eau que les fondations aval.
- cet effet peut être renforcé par une différen-
ce de nature de sol à la base des fondations 
amont et aval (les couches superficielles du sol 
étant généralement parallèles à la topogra-
phie, les fondations amont reposent donc sur 
des terrains moins altérés et remaniés que les 
fondations aval).
- alors qu’une pente favorise le drainage par 
gravité, sur terrains plats les eaux de ruisselle-
ment ont tendance à stagner et à s’infiltrer, et 
ainsi à ralentir la dessiccation du sol.
- l’orientation constitue également un paramè-
tre non négligeable. Sur une pente orientée 
au Sud, les sols à l’aval d’une construction sont 
soumis à un ensoleillement plus important que 
ceux situés en amont, à l’ombre de la bâtisse. La 
dessiccation y sera donc plus marquée. 

La végétation

Son rôle est souvent prépondérant. Les racines 
des végétaux aspirent l’eau du sol par succion. 
En période de bilan hydrique négatif (les pré-
lèvements par l’arbre sont supérieurs aux ap-
ports), cette succion provoque une migration 
d’eau pouvant se traduire par :
• un tassement centré sur l’arbre (formation 
d’une « cuvette ») ;
• un lent déplacement du sol vers l’arbre.

Une fondation « touchée » subira donc une 
double distorsion (verticale et horizontale) 
dont les effets seront particulièrement visibles 
dans le cas d’une semelle filante. Lorsque le bi-
lan hydrique devient positif, les mécanismes in-
verses peuvent éventuellement se manifester.

On considère en général que l’influence d’un 
arbre adulte peut se faire sentir jusqu’à une dis-
tance équivalente à une fois sa hauteur (et jus-
qu’à une profondeur de l’ordre de 4 m à 5 m), 
avec des variations en fonction des essences. 

Lorsqu’une construction s’oppose à l’évapora-
tion, maintenant ainsi sous sa surface une zone 
de sol plus humide, les racines se développent 
de façon préférentielle dans sa direction. Il en 
est de même avec tout autre élément ayant 
une attraction positive, par exemple les re-
gards et dispositifs d’assainissement fuyards.

Dans le cas de l’urbanisation d’un terrain 
déboisé depuis peu, ou encore de l’abattage 
d’un arbre qui était situé à coté d’une cons-
truction, des désordres par gonflement peu-
vent se manifester pendant plusieurs années. 
Ils résultent d’une augmentation de la teneur 
en eau générale du sol. 
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Les défauts
de construction

Ce facteur de prédisposition, souvent mis en 
lumière à l’occasion d’une sécheresse excep-
tionnelle, se traduit par la survenance ou l’ag-
gravation des désordres.

L’examen de dossiers d’expertise indique que 
les maisons touchées présentent souvent des 
défauts de conception ou de fondation, ou 
encore une insuffisance de chaînage (horizon-
tal, vertical, mauvaise liaison entre chaînages). 
Le respect des règles de l’art « élémentaires » 
permettrait de minimiser, voire d’éviter, une 
large partie de ces désordres.

FACTEUR DE DÉCLENCHEMENT

Les conditions
climatiques

Les phénomènes climatiques exceptionnels 
sont le principal facteur de déclenchement du 
phénomène. Les variations de teneur en eau 
du sol sont liées à des variations climatiques 
saisonnières. Les désordres seront plus impor-
tants dans le cas d’une sécheresse particuliè-
rement marquée, intervenant à la suite d’une 
période fortement arrosée (par sa durée et par 
les cumuls de pluie observés). Deux paramè-
tres primordiaux entrent en jeu : l’évapotrans-
piration et les précipitations.

Les facteurs
anthropiques

Des modifications de l’évolution « naturelle » 
des teneurs en eau du sous-sol peuvent résul-
ter de travaux d’aménagement qui auraient 
pour conséquence :
- de perturber la répartition des écoulements 
superficiels et souterrains ;
- de bouleverser les conditions d’évaporation. 
Cela peut être le cas pour des actions de drai-
nage du sol d’un terrain, de pompage, de plan-
tations, d’imperméabilisation des sols, etc. 

Une fuite, voire la rupture d’un réseau enterré 
humide ou une infiltration d’eaux pluviales, 
peuvent avoir un impact significatif sur l’état 
hydrique du sous-sol et de ce fait provoquer 
des désordres par gonflement des argiles. 

L’existence de sources de chaleur en sous-sol 
près d’un mur insuffisamment isolé peut éga-
lement aggraver, voire déclencher, la dessic-
cation et entraîner l’apparition de désordres 
localisés.

1.3 - Manifestation des désordres 
Les désordres aux constructions pendant une 
sécheresse intense sont dus aux tassements dif-
férentiels du sol de fondation, pouvant atteindre 
plusieurs centimètres. Ils résultent des fortes 
différences de teneur en eau au droit des façades 
(zone de transition entre le sol exposé à lʼévapora-
tion et celui qui en est protégé) et, le cas échéant, 

de la végétation proche. L̓ hétérogénéité des 
mouvements entre deux points de la structure va 
conduire à une déformation pouvant entraîner fis-
suration, voire rupture de la structure. La réponse 
du bâtiment sera fonction de ses possibilités de 
déformation. On peut en effet imaginer :
• une structure souple et très déformable, pou-
vant « suivre » sans dommage les mouvements 
du sol ;
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• une structure parfaitement rigide (horizonta-
lement et verticalement) pouvant résister sans 
dommage aux mouvements du sol du fait dʼune 
nouvelle répartition des efforts.

Cependant, dans la majorité des cas, la structure 
ne peut accepter les distorsions générées. Les 
constructions les plus vulnérables sont les mai-
sons individuelles, notamment en raison :
• de leur structure légère et souvent peu rigide, 
et de leurs fondations souvent superficielles par 
rapport aux immeubles collectifs ;
• de lʼabsence, très souvent, dʼune étude géotech-
nique préalable permettant dʼadapter le projet au 
contexte géologique.

La « construction-sinistrée type » est ainsi une 
habitation individuelle de plain-pied (lʼexis-
tence dʼun sous-sol impliquant des fondations 
assez largement enterrées, à une profondeur où 
les terrains sont moins sujets à la dessiccation), 
reposant sur des fondations inadaptées et avec 
présence dʼarbres à proximité.

Les désordres au gros-œuvre

- Fissuration des structures (enterrées ou 
aériennes).

Cette fissuration (lorsque les fissures atteignent 
une largeur de 30 mm à 40 mm, on parle de 
lézardes), souvent oblique car elle suit les dis-
continuités des éléments de maçonnerie, peut 
également être verticale ou horizontale. Plusieurs 
orientations sont souvent présentes en même 
temps. Cette fissuration passe quasi-systémati-
quement par les points faibles que constituent les 

ouvertures (où que celles-ci soient situées - murs, 
cloisons, planchers, plafonds).

- Déversement des structures (affectant des 
parties du bâti fondées à des cotes différentes) 
ou décollement de bâtiments annexes accolés 
(garages,…)

- Désencastrement des éléments de charpente 
ou de chaînage.

Fissuration traduisant un décollement de la structure par 
absence de liaisonnement entre niveau bas et combles.
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- Décollement, fissuration de dallages et de 
cloisons.

Les désordres au second-œuvre

- Distorsion des ouvertures, perturbant le fonc-
tionnement des portes et fenêtres.

- Décollement des éléments composites (enduits 
et placages de revêtement sur les murs, carrela-
ges sur dallages ou planchers, etc.).

- Étirement, mise en compression, voire rup-
ture de tuyauteries ou canalisations enterrées 
(réseaux humides, chauffage central, gouttières, 
etc.).

Les désordres sur les aménagements 
extérieurs

- Décollement et affaissement des terrasses, 
trottoirs et escaliers extérieurs.

- Décollement, fissuration des dalles, carrelage 
des terrasses et trottoirs extérieurs.

Affaissement du plancher mis en évidence par le décollement 
entre plinthes et dallage - Maison Jourdan.

Fissuration intérieure, tapisserie déchirée - Maison André.
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- Fissuration de murs de soutènement.

L’évaluation des dommages

Le nombre de constructions touchées par ce phé-
nomène en France métropolitaine est très élevé. 
Suite à la sécheresse de lʼété 2003, plus de 7 400 
communes ont demandé une reconnaissance de 
lʼétat de catastrophe naturelle. Depuis 1989, le 
montant total des remboursements effectués au 
titre du régime des catastrophes naturelles a été 
évalué par la Caisse Centrale de Réassurance, 
fin 2002, à 3,3 milliards dʼeuros. Plusieurs 
centaines de milliers dʼhabitations sinistrées, 
réparties sur plus de 500 communes (sur plus 
de 77 départements) ont été concernés. Il sʼagit 
ainsi du deuxième poste dʼindemnisation après 
les inondations.

Le phénomène génère des coûts de réparation 
très variables dʼun sinistre à un autre, mais sou-
vent très lourds. Ils peuvent même dans certains 
cas sʼavérer prohibitifs par rapport au coût de 
la construction (il nʼest pas rare quʼils dépas-
sent 50 % de la valeur du bien). Le montant 
moyen dʼindemnisation dʼun sinistre dû au 
phénomène de retrait / gonflement des argiles 
a été évalué à plus de 10 000 € par maison, 
mais peut atteindre 150 000 € si une reprise en 
sous-œuvre sʼavère nécessaire. Dans certains cas 
cependant, la cause principale des désordres peut 
être supprimée à moindre frais (abattage dʼun 
arbre), et les coûts de réparation se limiter au 
rebouchage des fissures.

2 - Le contrat dʼassurance 

La loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 modifiée, rela-
tive à lʼindemnisation des victimes de catastro-
phes naturelles (art. L.125-1 à L.125-6 du Code 
des assurances) a fixé pour objectif dʼindemniser 
les victimes de catastrophes naturelles en se fon-
dant sur le principe de solidarité nationale.

Pour que le sinistre soit couvert au titre de la garantie 
« catastrophes naturelles », il faut que lʼagent naturel 
en soit la cause directe. L̓ état de catastrophe naturel-
le, ouvrant droit à la garantie est constaté par un arrê-
té interministériel (des ministères de lʼIntérieur et de 
lʼÉconomie et des Finances) qui détermine les zones 
et les périodes où sʼest située la catastrophe ainsi que la 
nature des dommages couverts par la garantie (article
L. 125-1 du Code des assurances).

Pour que cette indemnisation sʼapplique, les 
victimes doivent avoir souscrit un contrat dʼas-
surance garantissant les « dommages » aux biens 
ainsi que, le cas échéant, les dommages aux 
véhicules terrestres à moteur. Cette garantie est 
étendue aux « pertes dʼexploitation », si elles 
sont couvertes par le contrat de lʼassuré.

Les limites

Cependant, lʼassuré conserve à sa charge une 
partie de lʼindemnité due par lʼassureur. La fran-
chise prévue aux articles 125-1 à 3 du Code des 
assurances, est valable pour les contrats « dom-
mage » et « perte dʼexploitation ». Cependant, 
les montants diffèrent selon les catégories et se 
déclinent selon le tableau suivant.

Comme on peut le voir dans le tableau, pour les 
communes non pourvues dʼun PPR, le principe de 
variation des franchises dʼassurance sʼapplique (il 
a été introduit par lʼarrêté du 13 août 2004). 

Les franchises sont ainsi modulées en fonction 
du nombre de constatations de lʼétat de catastro-
phe naturelle intervenues pour le même risque, 
au cours des cinq années précédant lʼarrêté.

So
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Communes dotées d’un PPR* Communes non dotées 
d’un PPR

Type de contrat Biens concernés Franchise pour dommages 
liés à un risque autre

que la sécheresse

Montant
concernant

le risque
sécheresse

Modulation de la franchise 
en fonction du nombre 

d’arrêtés de catastrophe 
naturelle

Contrat
« dommage »

Habitations 381 euros 1 524 euros 1 à 2 arrêtés : x 1
3 arrêtés : x 2
4 arrêtés : x 3
5 et plus : x 4

Usage
professionnel

10 % du montant
des dommages matériels 
(minimum 1 143 euros)

3 084 euros

Contrat « perte 
d’exploitation »

Recettes liées
à l’exploitation

Franchise équivalente à 3 jours ouvrés
(minimum 1 143 euros) Idem

3 - Comment prévenir ? 

3.1 - La connaissance : cartographie
de lʼaléa
Devant le nombre des sinistres et lʼimpact finan-
cier occasionné par le phénomène de retrait-gon-
flement des argiles, le Ministère de lʼÉcologie, du 
Développement et de lʼAménagement Durables a 
chargé le Bureau de Recherches Géologiques et 

Minières (BRGM) dʼeffectuer une cartographie 
de cet aléa. Elle est réalisée en juin 2007 pour 
les 37 départements français les plus exposés 
au regard du contexte géologique et du nombre 
dʼarrêtés de catastrophe naturelle. Ce programme 
de cartographie départementale est aujourdʼhui 
disponible et librement accessible sur Internet à 
lʼadresse www.argiles.fr pour 32 départements. Il 
est prévu une couverture nationale pour cet aléa.

Ces cartes, établies à lʼéchelle 1/50 000, ont pour 
but de délimiter les zones a priori sujettes au 
phénomène, et de les hiérarchiser selon quatre 
degrés dʼaléa (a priori nul, faible, moyen et fort 
– cf. tableau ci-contre). 

La finalité de ce programme cartographique est 
lʼinformation du public, en particulier des 
propriétaires et des différents acteurs de la 
construction. 

Par ailleurs, il constitue une étape préliminaire 
essentielle à lʼélaboration de zonages régle-
mentaires au niveau communal, à lʼéchelle du 
1/10 000 : les Plans de Prévention des Risques 
[cf. paragraphe 3.3]. 

* Communes qui ont un PPR prescrit depuis moins de 4 ans et communes ayant un document valant PPR.

État d’avancement des cartes départementales d’aléa 
retrait-gonflement réalisées par le BRGM à la demande 
du MEDAD (mise à jour en juin 2007)
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Niveau d’aléa Définition

Fort

Zones sur lesquelles la probabilité 
de survenance d’un sinistre sera 
la plus élevée et où l’intensité des 
phénomènes attendus est la plus 
forte, au regard des facteurs
de prédisposition présents.

Moyen
Zones « intermédiaires » entre
les zones d’aléa faible et les
zones d’aléa fort.

Faible

Zones sur lesquelles la survenance
de sinistres est possible en cas 
de sécheresse importante, mais 
avec des désordres ne touchant 
qu’une faible proportion des 
bâtiments (en priorité ceux qui 
présentent des défauts de cons-
truction ou un contexte local 
défavorable, proximité d’arbres 
ou hétérogénéité du sous-sol
par exemple).

Nul ou négligeable

Zones sur lesquelles la carte
géologique n’indique pas
la présence de terrain argileux en 
surface. La survenue de quelques 
sinistres n’est cependant pas
à exclure, compte tenu de la pré-
sence possible, sur des secteurs 
localisés, de dépôts argileux non 
identifiés sur les cartes géologi-
ques, mais suffisants pour provo-
quer des désordres ponctuels.

3.2 - Lʼinformation préventive
La loi du 22 juillet 1987 a instauré le droit 
des citoyens à une information sur les risques 
majeurs auxquels ils sont soumis sur tout ou 
partie du territoire, ainsi que sur les mesures de 
sauvegarde qui les concernent. Cette partie de la 
loi a été reprise dans lʼarticle L125.2 du Code de 
lʼenvironnement.

Établi sous lʼautorité du préfet, le dossier dépar-
temental des risques majeurs (DDRM) recense à 
lʼéchelle dʼun département lʼensemble des ris-
ques majeurs par commune. Il explique les phé-
nomènes et présente les mesures de sauvegarde. 
À partir du DDRM, le préfet porte à la connais-
sance du maire les risques dans la commune, au 
moyen de cartes au 1 : 25 000 et décrit la nature 
des risques, les événements historiques, ainsi que 
les mesures dʼÉtat mises en place.

Le maire élabore un document dʼinformation 
communal sur les risques majeurs (DICRIM). 
Ce document reprend les informations portées à 
la connaissance du maire par le préfet. Il précise 
les dispositions préventives et de protection pri-
ses au plan local. Il comprend lʼarrêté municipal 
relatif aux modalités dʼaffichage des mesures de 
sauvegarde. Ces deux documents sont librement 
consultables en mairie.

Le plan de communication établi par le maire 
peut comprendre divers supports de communi-
cation, ainsi que des plaquettes et des affiches, 
conformes aux modèles arrêtés par les ministè-
res chargés de lʼenvironnement et de la sécurité 
civile (arrêté du 9 février 2005).

Le maire doit apposer ces affiches : 
- dans les locaux accueillant plus de 50 personnes,
- dans les immeubles regroupant plus de 15 
logements,
- dans les terrains de camping ou de stationnement 
de caravanes regroupant plus de 50 personnes.

Les propriétaires de terrains ou dʼimmeubles 
doivent assurer cet affichage (sous contrôle du 
maire) à lʼentrée des locaux ou à raison dʼune 
affiche par 5 000 m2 de terrain.

Carte d’aléa retrait-gonflement des argiles dans le 
département du Loiret.
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La liste des arrêtés de catastrophe naturelle dont 
a bénéficié la commune est également disponible 
en mairie.

L’information des acquéreurs et locataires
de biens immobiliers

Dans les zones sismiques et celles soumises à 
un PPR, le décret du 15 février 2005 impose à 
tous les propriétaires et bailleurs dʼinformer les 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers de 
lʼexistence de risques majeurs concernant ces 
biens. En cela, les propriétaires et bailleurs se 
fondent sur les documents officiels transmis par 
lʼÉtat : PPR et zonage sismique de la France.

Cette démarche vise à développer la culture du 
risque auprès de la population.

Dʼautre part, les vendeurs et bailleurs doivent 
informer les acquéreurs et locataires lorsquʼils 
ont bénéficié dʼun remboursement de sinistre au 
titre de la déclaration de catastrophe naturelle de 
leur commune. 

3.3 - La prise en compte
dans lʼaménagement
Les désordres aux constructions représentent 
un impact financier élevé pour de nombreux 
propriétaires et pour la collectivité. Cʼest 
dans ce contexte que le MEDAD a instauré 
le programme départemental de cartogra-
phie de lʼaléa retrait-gonflement des argiles 
[cf. paragraphe 3.1]. Il constitue un préalable 
à lʼélaboration des Plans de Prévention des 
Risques spécifiques à lʼéchelle communale, 
dont le but est de diminuer le nombre de sinistres 
causés à lʼavenir par ce phénomène, en lʼabsence 
dʼune réglementation nationale prescrivant des 
dispositions constructives particulières pour les 
sols argileux gonflants.

En mai 2007, la réalisation de PPR tassements 
différentiels a été prescrite dans 1 622 commu-
nes. 462 communes possèdent un PPR approuvé. 
Cet outil réglementaire sʼadresse notamment à 
toute personne sollicitant un permis de cons-
truire, mais aussi aux propriétaires de bâtiments 

existants. Il a pour objectif de délimiter les zones 
exposées au phénomène, et dans ces zones, dʼy 
réglementer lʼoccupation des sols. Il définit ainsi, 
pour les projets de construction futurs et le cas 
échéant pour le bâti existant (avec certaines limi-
tes), les règles constructives (mais aussi liées à 

Extrait d’une carte d’aléa retrait-gonflement des argiles 
(DDE 04 - Alp’Géorisques)

État cartographié national des PPR prescrit ou approuvé 
au 04/05/2007 - Aléa : tassements différentiels.

Aléa moyen ou fort Aléa faible Aléa très faible

Nombre de communes avec un PPR prescrit (1622)

Nombre de communes avec un PPR approuvé (462)
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lʼenvironnement proche du bâti) obligatoires ou 
recommandées visant à réduire le risque dʼappa-
rition de désordres. Dans les secteurs exposés, le 
PPR peut également imposer la réalisation dʼune 
étude géotechnique spécifique, en particulier 
préalablement à tout nouveau projet.

Du fait de la lenteur et de la faible amplitude des 
déformations du sol, ce phénomène est sans dan-
ger pour lʼhomme. Les PPR ne prévoient donc 
pas dʼinconstructibilité, même dans les zones 
dʼaléa fort. Les mesures prévues dans le PPR ont 
un coût, permettant de minorer significativement 
le risque de survenance dʼun sinistre, sans com-
mune mesure avec les frais (et les désagréments) 
occasionnés par les désordres potentiels.

3.4 - Les règles de construction
Dans les communes dotées dʼun PPR prenant en 
compte les phénomènes de retrait-gonflement 
des argiles, le règlement du PPR définit les règles 
constructives à mettre en oeuvre (mesures obli-
gatoires et/ou recommandations) dans chacune 
des zones de risque identifiées.  

Dans les communes non dotées dʼun PPR, il con-
vient aux maîtres dʼouvrage et/ou aux construc-
teurs de respecter un certain nombre de mesures 
afin de réduire lʼampleur du phénomène et de 
limiter ses conséquences sur le projet en adaptant 
celui-ci au site. Ces mesures sont détaillées dans 
les fiches présentes ci-après.

Dans tous les cas, le respect des « règles de 
lʼart » élémentaires en matière de construction 
constitue un « minimum » indispensable pour 
assurer une certaine résistance du bâti par rapport 
au phénomène, tout en garantissant une meilleure 
durabilité de la construction.

3.5 - La réduction de la vulnérabilité
du bâti existant
Les fiches présentées ci-après détaillent les 
principales mesures envisageables pour réduire 
lʼampleur du phénomène et ses conséquences 
sur le bâti. Elles sont prioritairement destinées 

aux maîtres dʼouvrages (constructions futures 
et bâti existant), mais sʼadressent également aux 
différents professionnels de la construction.

Elles ont pour objectif premier de détailler les 
mesures préventives essentielles à mettre œuvre. 
Deux groupes peuvent être distingués :

• les fiches permettant de minimiser le risque 
dʼoccurrence et lʼampleur du phénomène :
 - fiche 3, réalisation dʼune ceinture étanche 
autour du bâtiment ;
 - fiche 4, éloignement de la végétation du bâti ;
 - fiche 5, création dʼun écran anti-racines ;
 - fiche 6, raccordement des réseaux dʼeaux au 
réseau collectif ;
 - fiche 7, étanchéification des canalisations 
enterrées ;
 - fiche 8, limiter les conséquences dʼune 
source de chaleur en sous-sol ;
 - fiche 10, réalisation dʼun dispositif de drai-
nage.

• les fiches permettant une adaptation du bâti, de 
façon à sʼopposer au phénomène et ainsi à mini-
miser autant que possible les désordres :
 - fiche 1, adaptation des fondations ;
 - fiche 2, rigidification de la structure du bâti-
ment ;
 - fiche 9, désolidariser les différents éléments 
de structure.
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4 - Organismes de référence, liens internet
et bibliographie 

Site internet

■	Ministère de l’Écologie, du développement et de 
l’aménagement durables

http://www.prim.net

■	Bureau de recherches Géologiques et Minières

http://www.argiles.fr

(consultation en ligne et téléchargement des car-
tes d’aléas départementales)

■	 Agence Qualité Construction (association des 
professions de la construction)

http://www.qualiteconstruction.com

Bibliographie

■ Sécheresse et construction - guide de préven-
tion ; 1993, La Documentation française.

■ Effets des phénomènes de retrait-gonflement 
des sols sur les constructions – Traitement des 
désordres et prévention ; 1999, Solen.

■ Retrait-gonflement des sols argileux - méthode 
cartographique d’évaluation de l’aléa en vue 
de l’établissement de PPR ; 2003, Marc Vincent 
BRGM.

■ Cartographie de l’aléa retrait-gonflement des 
argiles dans le département du Loiret ; 2004, BRGM.

Glossaire

Aquifère : À prendre dans ce document au sens de 
nappe d’eau souterraine. Le terme désigne égale-
ment les terrains contenant cette nappe.

Argile : Selon la définition du Dictionnaire de 
géologie (A. Foucault, JF Raoult), le terme argile 
désigne à la fois le minéral (= minéral argileux) et 
une roche (meuble ou consolidée) composée pour 
l’essentiel de ces minéraux. La fraction argileuse 
est, par convention, constituée des éléments dont 
la taille est inférieure à 2 µm.

Battance : Fluctuation du niveau d’une nappe sou-
terraine entre les périodes de hautes eaux et celles 
de basses eaux.

Bilan hydrique : Comparaison entre les quantités 
d’eau fournies à une plante (précipitations, arro-
sage, etc) et sa « consommation ».

Capillarité : Ensemble des phénomènes relatifs au 
comportement des liquides dans des tubes très fins 
(et par lesquels de l’eau par exemple peut remon-
ter dans un tube fin à un niveau supérieur à celui 
de la surface libre du liquide, ou encore dans un 
milieu poreux tel qu’un sol meuble). 

Chaînage : Élément d’ossature des parois porteuses 
d’un bâtiment ; ceinturant les murs, le chaînage so-
lidarise les parois et empêche les fissurations et les 
dislocations du bâtiment. On distingue les chaîna-
ges horizontaux, qui ceinturent chaque étage au 
niveau des planchers, et sur lesquels sont élevées 
les parois, et les chaînages verticaux qui encadrent 
les parois aux angles des constructions et au droit 
des murs de refend (mur porteur formant une divi-
sion de locaux à l’intérieur d’un édifice).

Évapotranspiration : L’évapotranspiration corres-
pond à la quantité d’eau totale transférée du sol 
vers l’atmosphère par l’évaporation au niveau du 
sol (fonction des conditions de température, de 
vent et d’ensoleillement notamment) et par la 
transpiration (eau absorbée par la végétation).

Plastique : Le qualificatif plastique désigne la 
capacité d’un matériau à être modelé. 

Semelle filante : Type de fondation superficielle la 
plus courante, surtout quand le terrain d’assise de 
la construction se trouve à la profondeur hors gel. 
Elle se prolonge de façon continue sous les murs 
porteurs.

Succion : Phénomène dû aux forces capillaires par 
lequel un liquide, à une pression inférieure à la 
pression atmosphérique, est aspiré dans un milieu 
poreux.

Surface spécifique : Elle désigne l’aire réelle de 
la surface d’un objet par opposition à sa surface 
apparente. 
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Fiche n° 1 ADAPTATION DES FONDATIONS

Problème à résoudre : Pour la majorité des 
bâtiments d’habitation « classiques », les struc-
tures sont fondées superficiellement, dans la 
tranche du terrain concernée par les variations 
saisonnières de teneur en eau. Les sinistres sont 
ainsi dus, pour une grande part, à une inadapta-
tion dans la conception et / ou la réalisation des 
fondations.

Descriptif du dispositif : Les fondations doi-
vent respecter quelques grands principes :
- adopter une profondeur d’ancrage suffisante, 
à adapter en fonction de la sensibilité du site au 
phénomène ;
- éviter toute dissymétrie dans la profondeur 
d’ancrage ;
- préférer les fondations continues et armées, 
bétonnées à pleine fouille sur toute leur hauteur.

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre :
- La profondeur des fondations doit tenir compte de la capacité de retrait du sous-sol. Seule une 
étude géotechnique spécifique est en mesure de déterminer précisément cette capacité. À titre indi-
catif, on considère que cette profondeur d’ancrage (si les autres prescriptions – chaînage, trottoir 
périphérique, etc. – sont mises en œuvre), qui doit être au moins égale à celle imposée par la mise 
hors gel, doit atteindre au minimum 0,80 m en zone d’aléa faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa 
fort. Une prédisposition marquée du site peut cependant nécessiter de rechercher un niveau d’assise 
sensiblement plus profond.
Un radier généralisé, conçu et réalisé dans les règles de l’art (attention à descendre suffi samment la 
bêche périmètrique), peut constituer une bonne alternative à un approfondissement des fondations. 

- Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du bâtiment (ceci 
vaut notamment pour les terrains en pente (où l’ancrage aval doit être au moins aussi important 
que l’ancrage amont) ou à sous-sol hétérogène. En particulier, les sous-sols partiels qui induisent 
des hétérogénéités d’ancrage sont à éviter à tout prix. Sur des terrains en pente, cette nécessité 
d’homogénéité de l’ancrage peut conduire à la réalisation de redans.

 Lorsque le bâtiment est installé sur une plate-forme déblai/remblai ou déblai, il est conseillé de  
 descendre les fondations « aval » à une profondeur supérieure à celle des fondations « amont ». 
Les fondations doivent suivre les préconisations formulées dans le DTU 13.12.

Les études permettant de préciser la sensibilité du sous-sol au phénomène et de défi nir les dispositions 
préventives nécessaires (d’ordre constructif ou autre) doivent être réalisées par un bureau d’études 
spécialisé, dont la liste peut être obtenue auprès de l’Union Française des Géologues (tél : 01 47 07 
91 95).



Fiche n° 2 RIGIDIFICATION DE LA STRUCTURE
DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Un grand nombre 
de sinistres concernent des constructions dont 
la rigidité, insuffi sante, ne leur permet pas de 
résister aux distorsions générées par les mou-
vements différentiels du sous-sol. Une structure 
parfaitement rigide permet au contraire une 
répartition des efforts permettant de minimiser 
les désordres de façon signifi cative, à défaut de 
les écarter. 

Descriptif du dispositif : La rigidifi cation 
de la structure du bâtiment nécessite la mise en 
œuvre de chaînages horizontaux (haut et bas) 
et verticaux (poteaux d’angle) pour les murs 
porteurs liaisonnés. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le dispositif mis en œuvre doit suivre les préconisations formu-
lées dans le DTU 20.1 :
- « Les murs en maçonnerie porteuse et les murs en maçonnerie de remplissage doivent être ceinturés 
à chaque étage, au niveau des planchers, ainsi qu’en couronnement, par un chaînage horizontal en 
béton armé, continu, fermé ; ce chaînage ceinture les façades et les relie au droit de chaque refend ». 
Cette mesure s’applique notamment pour les murs pignons au niveau du rampant de la couverture. 
- « Les chaînages verticaux doivent être réalisés au moins dans les angles saillants et rentrant des 
maçonneries, ainsi que de part et d’autre des joints de fractionnement du bâtiment ».
La liaison entre chaînages horizontaux et verticaux doit faire l’objet d’une attention particulière : 
ancrage des armatures par retour d’équerre, recouvrement des armatures assurant une continuité.
Les armatures des divers chaînages doivent faire l’objet de liaisons effi caces (recouvrement, ancrage, 
etc.), notamment dans les angles du bâtiment.

Mesures d’accompagnement : D’autres mesures permettent de rigidifier la structure :
- la réalisation d’un soubassement « monobloc » (préférer les sous-sols complets aux sous-sols partiels, 
les radiers ou les planchers sur vide sanitaire, plutôt que les dallages sur terre-plein) ;
- la réalisation de linteaux au-dessus des ouvertures.



Fiche n° 3 RÉALISATION D’UNE CEINTURE ÉTANCHE 
AUTOUR DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Les désordres aux 
constructions résultent notamment des fortes 
différences de teneur en eau existant entre le 
sol situé sous le bâtiment qui est à l’équilibre 
hydrique (terrains non exposés à l’évaporation, 
qui constituent également le sol d’assise de la 
structure) et le sol situé aux alentours qui est 
soumis à évaporation saisonnière. Il en résulte 
des variations de teneur en eau importantes et 
brutales, au droit des fondations.

Descriptif du dispositif : Le dispositif pro-
posé consiste à entourer le bâti d’un système 
étanche le plus large possible (minimum 1,50 
m), protégeant ainsi sa périphérie immédiate de 
l’évaporation et éloignant du pied des façades 
les eaux de ruissellement. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : L’étanchéité pourra être assurée, soit :
- par la réalisation d’un trottoir périphérique (selon les possibilités en fonction de l’implantation 
du bâtiment et de la mitoyenneté), en béton ou tout autre matériau présentant une étanchéité 
suffi sante ; 
- par la mise en place sous la terre végétale d’une géomembrane enterrée, dans les cas notamment 
où un revêtement superfi ciel étanche n’est pas réalisable (en particulier dans les terrains en pente). La 
géomembrane doit être raccordée aux façades par un système de couvre-joint, et être protégée par 
une couche de forme sur laquelle peut être mis en œuvre un revêtement adapté à l’environnement 
(pavés, etc). 
Une légère pente doit être donnée au dispositif, de façon à éloigner les eaux du bâtiment, l’idéal 
étant que ces eaux soient reprises par un réseau d’évacuation étanche.

 Pour être pleinement effi cace, le dispositif d’étanchéité doit être mis en œuvre sur la totalité du
 pourtour de la construction. Une diffi culté peut se poser lorsque l’une des façades est située en 
limite de propriété (nécessitant un accord avec le propriétaire mitoyen). Le non-respect de ce principe 
est de nature à favoriser les désordres.

Mesures d’accompagnement : Les eaux de toitures seront collectées dans des ouvrages étanches 
et évacués loin du bâtiment [cf. fiche n°6]. 
À défaut de la mise en place d’un dispositif étanche en périphérie immédiate du bâtiment, les eaux de 
ruissellement pourront être éloignées des façades (aussi loin que possible), par des contre-pentes.



Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Problème à résoudre : Empêcher 
le sol de fondation d’être soumis à 
d’importantes et brutales variations 
de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et 
induisant ainsi des mouvements 
préjudiciables au bâtiment, il con-
vient d’extraire le bâti de la zone 
d’infl uence de la végétation présen-
te à ses abords (arbres et arbustes). 

Descriptif du dispositif : La technique consiste à abattre 
les arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois 
leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la cons-
truction (une fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou 
d’arbustes). Un élagage régulier et sévère, permettant de 
minimiser la capacité d’évaporation des arbres et donc de 
réduire signifi cativement leurs prélèvements en eau dans le 
sol, peut constituer une alternative à l’abattage. Attention, 
l’abattage des arbres est néanmoins également susceptible 
de générer un gonfl ement du fait d’une augmentation de 
la teneur en eau des sols qui va en résulter ; il est donc pré-
férable de privilégier un élagage régulier de la végétation 
concernée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une dis-
tance d’arbres isolés inférieure à 1 fois leur hauteur à maturité (une fois et demi dans le cas de rideaux 
d’arbres ou d’arbustes). Bien que certaines essences aient un impact plus important que d’autres, il est 
diffi cile de limiter cette mesure à ces espèces, car ce serait faire abstraction de critères liés à la nature 
du sol. De plus, il faut se garder de sous-estimer l’infl uence de la végétation arbustive, qui devra éga-
lement, en site sensible, être tenue éloignée du bâti.

Schéma de principe

Suite page suivante



Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Précautions de mise en œuvre : L’abattage des arbres situés à faible distance de la construction 
ne constitue une mesure efficace que si leurs racines n’ont pas atteint le sol sous les fondations. Dans 
le cas contraire, un risque de soulèvement n’est pas à exclure.
Si aucune action d’éloignement de la végétation (ou l’absence d’un écran anti-racines – [cf. Fiche n°5]) 
n’est mise en œuvre ceci pourra être compensé par l’apport d’eau en quantité suffisante aux arbres 
concernés par arrosage. Mais cette action sera imparfaite, notamment par le fait qu’elle pourrait 
provoquer un ramollissement du sol d’assise du bâtiment.

 Mesure altérnative : Mise en place d’un écran anti-racines pour les arbres isolés situés
 à moins de une fois leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la construction (une
fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [cf. fiche n°5]

À destination des projets nouveaux : Si des arbres existent à proximité de l’emprise projetée 
du bâtiment, il convient de tenir compte de leur influence potentielle à l’occasion tout particulière-
ment d’une sécheresse ou de leur éventuelle disparition future, à savoir selon le cas :
- tenter autant que possible d’implanter le bâti à l’extérieur de leur « champ d’action » (on considè-
re dans le cas général que le domaine d’influence est de une fois la hauteur de l’arbre à l’âge adulte 
pour des arbres isolés, une fois et demi cette hauteur dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes) ;
- tenter d’abattre les arbres gênants le plus en amont possible du début des travaux (de façon à per-
mettre un rétablissement des conditions « naturelles » de teneur en eau du sous-sol) ;
- descendre les fondations au-dessous de la cote à laquelle les racines n’influent plus sur les varia-
tions de teneur en eau  (de l’ordre de 4 m à 5 m maximum).

Si des plantations sont projetées, on cherchera à respecter une distance minimale équivalente à une 
fois la hauteur à maturité de l’arbre entre celui-ci et la construction. A défaut, on envisagera la mise 
en place d’un écran anti-racines.



Fiche n° 5 CRÉATION D’UN ÉCRAN ANTI-RACINES

Problème à résoudre : Empêcher le sol de 
fondation d’être soumis à d’importantes et bru-
tales variations de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et induisant ainsi 
des mouvements préjudiciables au bâtiment, il 
convient d’extraire le bâti de la zone d’infl uence 
de la végétation présente à ses abords. 

Descriptif du dispositif : La technique con-
siste à mettre en place, le long des façades con-
cernées, un écran s’opposant aux racines, d’une 
profondeur supérieure à celle du système raci-
naire des arbres présents (avec une profondeur 
minimale de 2 m). Ce dispositif est constitué en 
général d’un écran rigide (matériau traité au 
ciment), associé à une géomembrane (le long 
de laquelle des herbicides sont injectés), mis en 
place verticalement dans une tranchée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une 
distance d’arbres isolés inférieure à une fois leur hauteur à maturité.

Schéma de principe

Précautions de mise en œuvre : L’écran anti-racines doit pouvoir présenter des garanties de 
pérennité suffi santes, notamment vis-à-vis de l’étanchéité et de la résistance. Un soin particulier doit 
être porté sur les matériaux utilisés (caractéristiques de la géomembrane, etc). L’appel à un profes-
sionnel peut s’avérer nécessaire pour ce point, voire également pour la réalisation du dispositif.

 Mesure alternative : Abattage des arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois
   leur hauteur à maturité, par rapport à l’emprise de la construction (une fois et demi dans le cas 
de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [Voir fi che n°4]



Fiche n° 6 RACCORDEMENT DES RÉSEAUX D’EAUX 
AU RÉSEAU COLLECTIF

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de privilégier 
le rejet des eaux pluviales – EP - (ruissellement de 
toitures, terrasses, etc.) et des eaux usées – EU - 
dans les réseaux collectifs (lorsque ceux-ci existent). 
La ré-infi ltration in situ des EP et des EU conduit à 
ré-injecter dans le premier cas des volumes d’eau 
potentiellement importants et de façon ponctuelle, 
dans le second cas des volumes limités mais de façon 
« chronique ».

Descriptif du dispositif : Il vise, lorsque 
l’assainissement s’effectue de façon autono-
me, à débrancher les fi lières existantes (puits 
perdu, fosse septique + champ d’épandage, 
etc.) et à diriger les fl ux à traiter jusqu’au 
réseau collectif (« tout à l’égout » ou réseau 
séparatif).

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités assaini de façon 
individuelle avec ré-infi ltration in situ (les fi lières avec rejet au milieu hydraulique superfi ciel ne sont 
pas concernées), et situé à distance raisonnable (c’est-à-dire économiquement acceptable) du réseau 
collectif. 
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Conditions de mise en œuvre : Le raccordement au réseau collectif doit être privilégié, sans 
préjudice des directives sanitaires en vigueur.
Le raccordement nécessite l’accord préalable du gestionnaire de réseau. Le branchement à un réseau 
collectif d’assainissement implique pour le particulier d’être assujetti à une redevance d’assainissement 
comprenant une part variable (assise sur le volume d’eau potable consommé) et le cas échéant une 
partie fi xe.

 Mesure alternative : En l’absence de réseau collectif dans l’environnement proche du bâti et
 du nécessaire maintien de l’assainissement autonome, il convient de respecter une distance 
d’une quinzaine de mètres entre le bâtiment et le(s) point(s) de rejet (à examiner avec l’autorité res-
ponsable de l’assainissement). 



Fiche n° 7 ÉTANCHÉIFICATION
DES CANALISATIONS ENTERRÉES

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de s’assurer de 
l’absence de fuites au niveau des réseaux souterrains 
« humides ». Ces fuites peuvent résulter des mou-
vements différentiels du sous-sol occasionnés par le 
phénomène.

Descriptif du dispositif : Le principe 
consiste à étanchéifi er l’ensemble des cana-
lisations d’évacuation enterrées (eaux plu-
viales, eaux usées). Leur tracé et leur con-
ception seront en outre étudiés de façon à 
minimiser le risque de rupture.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités, assaini de 
façon individuelle ou collective.
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Conditions de mise en œuvre : Les canalisations seront réalisées avec des matériaux non fragi-
les (c’est-à-dire susceptibles de subir des déformations sans rupture). Elles seront aussi flexibles que 
possibles, de façon à supporter sans dommage les mouvements du sol. 
L’étanchéité des différents réseaux sera assurée par la mise en place notamment de joints souples au 
niveau des raccordements.
De façon à ce que les mouvements subis par le bâti ne se « transmettent » pas aux réseaux, on 
s’assurera que les canalisations ne soient pas bloquées dans le gros œuvre, aux points d’entrée dans 
le bâti. 
Les entrées et sorties des canalisations du bâtiment s’effectueront autant que possible 
perpendiculairement par rapport aux murs (tout du moins avec un angle aussi proche que possible de 
l’angle droit).

Mesures d’accompagnement : Autant que faire se peut, on évitera de faire longer le bâtiment 
par les canalisations de façon à limiter l’impact des fuites occasionnées, en cas de rupture, sur les 
structures proches.
Il est souhaitable de réaliser de façon régulière des essais d’étanchéité de l’ensemble des réseaux 
« humides ». 



Fiche n° 8 LIMITER LES CONSÉQUENCES D’UNE 
SOURCE DE CHALEUR EN SOUS-SOL

Problème à résoudre : La présence dans le sous-sol 
d’un bâtiment d’une source de chaleur importante, en 
particulier d’une chaudière, est susceptible de renforcer 
les variations localisées d’humidité dans la partie supé-
rieure du terrain. Elles sont d’autant plus préjudiciables 
qu’elles s’effectuent au contact immédiat des structures.

Descriptif du dispositif : La mesure 
consiste à prévoir un dispositif spécifi que 
d’isolation thermique des murs se trou-
vant à proximité de la source de chaleur 
(limitation des échanges thermiques). 

Champ d’application : Concerne tous les murs de la pièce accueillant la source de chaleur, ainsi 
que toutes parties de la sous-structure du bâtiment au contact de canalisations « chaudes ». 

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Dans l’Union Européenne, les produits d’isolation thermique 
pour la construction doivent posséder la marque CE depuis mars 2003 et respecter les normes EN 
13162 à EN 13171 (selon leur nature). Il pourra s’agir de produits standards de type polystyrène ou 
laine minérale. 

Remarque : La loi de finances pour 2005 a créé un crédit d’impôt dédié au développement durable 
et aux économies d’énergie. Destinée à renforcer le caractère incitatif du dispositif fiscal en faveur 
des équipements de l’habitation principale, cette mesure est désormais ciblée sur les équipements 
les plus performants au plan énergétique, ainsi que sur les équipements utilisant les énergies renou-
velables. Le crédit d’impôt concerne les dépenses d’acquisition de certains équipements fournis par 
les entreprises ayant réalisé les travaux et faisant l’objet d’une facture, dans les conditions préci-
sées à l’article 90 de la loi de finances pour 2005 et à l’article 83 de la loi de finances pour 2006 :
http://www.industrie.gouv.fr/energie/developp/econo/textes/credit-impot-2005.htm

Cela concerne notamment l’acquisition de matériaux d’isolation thérmique des parois opaques 
(planchers bas sur sous-sol, sur vide sanitaire ou sur passage ouvert, avec résistance thermique R ≥ 2,4 
M2 ° K / W). Pour choisir un produit isolant, il est important de connaître sa résistance thermique «R» 
(aptitude d’un matériau à ralentir la propagation de l’énergie qui le traverse). Elle fi gure obligatoire-
ment sur le produit. Plus «R» est important plus le produit est isolant.

Pour ces matériaux d’isolation thermique, le taux du crédit d’impôt est de 25 %. Ce taux est porté à 
40 % à la double condition que ces équipements soient installés dans un logement achevé avant le 
1/01/1977 et que leur installation soit réalisée au plus tard le 31 décembre de la 2e année qui suit celle 
de l’acquisition du logement.



Fiche n° 9 DÉSOLIDARISER LES DIFFÉRENTS 
ÉLÉMENTS DE STRUCTURE

Problème à résoudre : Deux parties de bâti-
ments accolés et fondés différemment peuvent 
subir des mouvements d’ampleur variable. Il 
convient de ce fait de désolidariser ces structu-
res, afi n que les sollicitations du sous-sol ne se 
transmettent pas entre elles et ainsi à autoriser 
des mouvements différentiels.

Descriptif du dispositif : Il s’agit de désoli-
dariser les parties de construction fondées dif-
féremment (ou exerçant des charges variables 
sur le sous-sol), par la mise en place d’un joint 
de rupture (élastomère) sur toute la hauteur du 
bâtiment (y compris les fondations).

Champ d’application : Concerne tous les bâtiments d’habitation ou d’activités présentant des élé-
ments de structures fondés différemment (niveau d’assise, type de fondation) ou caractérisés par des 
descentes de charges différentes. Sont également concernées les extensions de bâtiments existants 
(pièce d’habitation, garage, etc.).

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Il est indispensable de prolonger le joint sur toute la hauteur 
du bâtiment. 

À destination du bâti existant : La pose d’un joint de rupture sur un bâtiment existant constitue 
une mesure techniquement envisageable. Mais elle peut nécessiter des modifications importantes 
de la structure et s’avérer ainsi très délicate (les fondations étant également concernées par cette 
opération). 
La mesure doit systématiquement être mise en œuvre dans le cadre des projets d’extension du bâti 
existant.



Fiche n° 10 RÉALISATION D’UN DISPOSITIF
DE DRAINAGE

Problème à résoudre : Les apports d’eau pro-
venant des terrains environnants (eaux de ruis-
sellement superfi ciel ou circulations souterrai-
nes), contribuent au phénomène en accroissant 
les variations localisées d’humidité. La collecte et 
l’évacuation de ces apports permettent de mini-
miser les mouvements différentiels du sous-sol.

Descriptif du dispositif : Le dispositif con-
siste en un réseau de drains (ou tranchées drai-
nantes) ceinturant la construction ou, dans les 
terrains en pente, disposés en amont de celle-ci. 
Les volumes collectés sont dirigés aussi loin que 
possible de l’habitation. 

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le réseau est constitué de tranchées remplies d’éléments gros-
siers (protégés du terrain par un géotextile), avec en fond de fouille une canalisation de collecte et 
d’évacuation (de type « drain routier ») répondant à une exigence de résistance à l’écrasement.
Idéalement, les tranchées descendent à une profondeur supérieure à celle des fondations de la 
construction, et sont disposées à une distance minimale de 2 m du bâtiment. Ces précautions sont 
nécessaires afi n d’éviter tout impact du drainage sur les fondations.

Les règles de réalisation des drains sont données par le DTU 20.1.

 En fonction des caractéristiques du terrain, la nécessité de descendre les drains au-delà
 du niveau de fondation de la construction peut se heurter à l’impossibilité d’évacuer  
gravitairement les eaux collectées. La mise en place d’une pompe de relevage peut permettre de lever 
cet obstacle.

Mesure d’accompagnement : Ce dispositif de drainage complète la mesure détaillée dans la 
fiche n°3 (mise en place d’une ceinture étanche en périphérie du bâtiment) de façon à soustraire les 
fondations de la construction aux eaux de ruissellement et aux circulations souterraines.
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opérations  d'aménagement  dans  le  périmètre
des OIN

L. 424-1

Code de l'urbanisme art. L. 111-11 L. 424-1

Code de l'urbanisme art. L. 111-12 L. 421-9

Code de l'urbanisme art. L. 111-13 L. 111-24

Code de l'urbanisme art. L. 112-1 L. 111-14

Code de l'urbanisme art. L. 113-1 L. 102-4

Code de l'urbanisme art. L. 113-2, alinéa 1 L. 102-6

Code de l'urbanisme art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 1 L. 102-7

Code de l'urbanisme art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 2 R. 102-2

Code de l'urbanisme art. L. 113-3, alinéa 1 non repris

Code de l'urbanisme art. L. 113-3, alinéa 2 et alinéa 3, phrases 1 et 3 L. 102-8

Code de l'urbanisme art. L. 113-3, alinéa 3, phrase 2 L. 102-9

Code de l'urbanisme art. L. 113-4 L. 102-5
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Code de l'urbanisme art. L. 113-5, alinéa 1, phrases 1 et 2, alinéas 2
et 3

L. 102-11

Code de l'urbanisme art. L. 113-5, alinéa 1 phrase 3 R. 102-2

Code de l'urbanisme art. L. 113-6 L. 102-10

Code de l'urbanisme art. L. 121-1 L. 101-2

Code de l'urbanisme art. L. 121-2, alinéa 1 L. 132-1

Code de l'urbanisme art. L. 121-2, alinéa 4 L. 132-3

Code de l'urbanisme art. L. 121-2, alinéas 2 et 3 L. 132-2

Code de l'urbanisme art. L. 121-2-1 L. 132-4

Code de l'urbanisme art. L. 121-3 L. 132-6

Code de l'urbanisme art. L. 121-4, alinéa 3 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 121-4, alinéas 1 et 2 L. 132-7

Code de l'urbanisme art. L. 121-4, alinéas 4 à 6 L. 132-8

Code de l'urbanisme art. L. 121-4, alinéas 7 à 10 L. 132-9

Code de l'urbanisme art. L. 121-4-1, alinéa 1 L. 131-9

Code de l'urbanisme art. L. 121-4-1, alinéa 2 R. 132-5

Code de l'urbanisme art. L. 121-5 L. 132-12

Code de l'urbanisme art. L. 121-6 R. 132-10

Code de l'urbanisme art. L. 121-6, alinéa 1, phrase 1 L. 132-14

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 1 L. 132-15

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 2 L. 132-5

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 3 R. 132-4

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 4 L. 132-16

Code de l'urbanisme art. L. 121-8 L. 600-12

Code de l'urbanisme art. L. 121-9, alinéa 1 L. 102-2

Code de l'urbanisme art. L. 121-9, alinéa 7 L. 102-3

Code de l'urbanisme art. L. 121-9, alinéas 2 à 6 L. 102-1

Code de l'urbanisme art. L. 121-9-1, phrase 2 L. 102-12

Code de l'urbanisme art. L. 121-9-1, phrase 1 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 121-10, alinéa 12 L. 104-3

Code de l'urbanisme art. L. 121-10, alinéas 1 à 5 L. 104-1

Code de l'urbanisme art. L. 121-10, alinéas 6 à 11 L. 104-2

Code de l'urbanisme art. L. 121-11, alinéa 1 L. 104-4

Code de l'urbanisme art. L. 121-11, alinéa 2 L. 104-5

Code de l'urbanisme art. L. 121-12, alinéa 1 L. 104-6

Code de l'urbanisme art. L. 121-12, alinéa 2 non repris

Code de l'urbanisme art. L. 121-13, alinéa 1 L. 104-7

Code de l'urbanisme art. L. 121-13, alinéa 1, phrases 2 et 3 R. 104-26

Code de l'urbanisme art. L. 121-13, alinéa 2 L. 104-8

Code de l'urbanisme art. L. 121-13, alinéa 3 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 121-14 L. 104-7

Code de l'urbanisme art. L. 121-15 L. 104-2

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-1, phrase 1 L. 141-1

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-1, phrases 2 et 3 L. 141-2

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-2 L. 141-3
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Code de l'urbanisme art. L. 122-1-3 L. 141-4

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-4 L. 141-5

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 1 et 2 L. 141-5

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 5 L. 141-6

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 18 L. 141-7

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 21 L. 141-8

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 9 à 12 L. 141-9

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 3 et 4 L. 141-10

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 17 L. 141-11

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 6 et 7 L. 141-14

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 22 L. 141-18

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 8 L. 141-19

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 16 L. 141-20

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 15 L. 141-21

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 14 L. 141-22

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 19 et 20 L. 142-3

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-6 L. 141-18

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-7 L. 141-12

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-8, alinéa 1 L. 141-13

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-8, alinéas 2 à 5 L. 141-15

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-9, alinéas 1 et 2 L. 141-16

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-9, alinéas 3 à 6 L. 141-17

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-10 L. 141-23

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-11 L. 141-24

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-13, alinéa1 L. 131-1

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-13, alinéa 3 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-15, alinéa 1 L. 142-1

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-15, alinéa 2 L. 142-2

Code de l'urbanisme art. L. 122-2, alinéas 1 à 6 et 8 L. 142-4

Code de l'urbanisme art. L. 122-2, alinéa 7 Art. 14 ordonnance

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 1 L. 142-5

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 1 phrase 1 R. 142-2

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 2 Art. 14 ordonnance

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 3 R. 142-3

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 1 L. 143-1

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 2 L. 143-2

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 6 L. 143-4

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 7, phrases 1 et 2 L. 143-5

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 3 R. 143-1

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 4 L. 143-6

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 8 L. 143-9

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéas 3 à 5 L. 143-3

Code de l'urbanisme art. L. 122-4 L. 143-16

Code de l'urbanisme art. L. 122-4-2 Code  des  transports  L.
1231-13
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Code de l'urbanisme art. L. 122-4-3 L. 144-1

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéa 5 L. 143-12

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéa 6 L. 143-13

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéas 1 et 2 L. 143-10

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéas 3 et 4 L. 143-11

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéas 7 et 8 L. 143-14

Code de l'urbanisme art. L. 122-5-1 L. 143-7

Code de l'urbanisme art. L. 122-5-2 L. 143-7

Code de l'urbanisme art. L. 122-5-3 L. 143-8

Code de l'urbanisme art. L. 122-6 L. 143-17

Code de l'urbanisme art. L. 122-6-1 L. 132-10

Code de l'urbanisme art. L. 122-6-2 R. 132-5

Code de l'urbanisme art. L. 122-6-2, alinéa 1 L. 132-13

Code de l'urbanisme art. L. 122-7 L. 143-18

Code de l'urbanisme art. L. 122-7-1 L. 143-19

Code de l'urbanisme art. L. 122-8, alinéa 10 R. 143-4

Code de l'urbanisme art. L. 122-8, alinéas 1 à 9 L. 143-20

Code de l'urbanisme art. L. 122-9 L. 143-21

Code de l'urbanisme art. L. 122-9, ecqc délai R. 143-8

Code de l'urbanisme art. L. 122-10, alinéa 1 en partie L. 143-22

Code de l'urbanisme art. L. 122-10, alinéa 1 en partie, alinéa 2 R. 143-9

Code de l'urbanisme art. L. 122-11 L. 143-23

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 4 L. 133-6

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 6 L. 141-26

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 10 L. 143-23

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrases 1 et 2 L. 143-24

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 3 R. 143-16

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéas 2 à 5 L. 143-25

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 9 L. 143-27

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc révision L. 143-30

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc modification L. 143-36

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 8 L. 143-39

Code de l'urbanisme art.  L.  122-11-1,  alinéa  7,  ecqc  la  mise  en
compatibilité  des  documents  d'urbanisme
(MeCDU)

L. 143-50

Code de l'urbanisme art. L. 122-12 L. 143-15

Code de l'urbanisme art. L. 122-13 L. 143-28

Code de l'urbanisme art. L. 122-14, alinéa 7 L. 143-31

Code de l'urbanisme art. L. 122-14, alinéas 1 à 4 L. 143-29

Code de l'urbanisme art. L. 122-14, alinéas 5 et 6 L. 143-30

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-1, alinéa 1 L. 143-32

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-1, alinéas 2 et 3 L. 143-33

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-2, alinéa 3 L. 143-33

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-2, alinéas 1 et 2 L. 143-34

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-2, alinéa 4 L. 143-35
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Code de l'urbanisme art. L. 122-14-3, alinéa 1 L. 143-37

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-3, alinéas 2 à 4 L. 143-38

Code de l'urbanisme art. L. 122-15 L. 143-44

Code de l'urbanisme art. L. 122-16, alinéa 15 L. 143-41

Code de l'urbanisme art. L. 122-16, alinéas 16 et 17 L. 143-42

Code de l'urbanisme art. L. 122-16, alinéas 1 à 14 L. 143-40

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéas 1, 3, 4, 6, 8 à 10, 12,
13

L. 143-43

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéa 1 L. 143-44

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéa 2 L. 143-45

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéas 3 à 6 et 8 L. 143-46

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéa 7 L. 143-47

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéas 9 à 11 L. 143-48

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéas 12 à 18 L. 143-49

Code de l'urbanisme art. L. 122-17 L. 173-2

Code de l'urbanisme art. L. 122-18 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 122-19 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 122-9, ecqc délai Transféré  en  partie
réglementaire

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 1, phrase 1 L. 151-1

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 1, phrases 2 et 4 L. 151-2

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 11 non repris

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 14 L. 153-3

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 17 L. 151-11

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 2 L. 151-45

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 1, alinéas 11 et
12

L. 153-1

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 2 L. 153-2

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 4 L. 151-46

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 1 L. 151-46

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 3 L. 151-47

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 6 L. 151-48

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéas 15 et 16 L. 153-7

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéas 7 et 8 L. 152-9

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéas 9 et 10 L. 153-9

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéas 9 et 10, ecqc les cartes
communales

L. 163-3

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1, alinéa 5 L. 153-4

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1, alinéas 1 et 2 L. 153-5

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1, alinéa 3 L. 153-6

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1, alinéa 4 L. 153-10

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1-1 L. 151-3

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-2 L. 151-4

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-3 L. 151-5

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéas 1 et 9 L. 151-6

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéas 2 à 6 L. 151-7
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Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéa 7, première partie L. 151-44

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéa 7, dernière partie L. 151-46

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéa 8 L. 151-47

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie L. 151-8

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie, alinéas 3 et 4 L. 151-9

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 20 L. 151-10

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 14 L. 151-11

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 15 L. 151-12

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéas 8 et 13, phrase 1 L. 151-13

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 13, phrase 2 Transféré  en  partie
réglementaire

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 5 L. 151-14

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 6 L. 151-15

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 7 L. 151-16

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 1 fin de la phrase L. 151-17

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 1 en partie
(sauf performance énergétique)

L. 151-18

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie L. 151-19

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 22 L. 151-21

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 2 L. 151-22

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie, et alinéa 21 L. 151-23

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 2 L. 151-24

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 19 L. 151-26

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 24 L. 151-38

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 1 L. 151-39

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 26 L. 151-40

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 27 L. 151-41

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-7 L. 144-2

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-8 L. 151-2

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 1 L. 131-4

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 3 L. 131-5

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 2 L. 131-6

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéas 3 et 4 L. 131-8

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéa 1 L. 152-3

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-10, alinéas 1 et 2 L. 131-7

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-11, alinéa 1 L. 151-20

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-11, alinéa 2 L. 151-28

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-11, alinéas 3 et 4 L. 151-29

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-12, alinéa 1 L. 151-30

Code de l'urbanisme art. L.123-1-12, alinéa 3, phrase 2 L. 151-31

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-12, alinéa 2 L. 151-32

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-12, alinéa 3 (phrase 1) et alinéas 5
et 6

L. 151-33

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-12, alinéa 4 L. 151-47

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-13, alinéa 6 L. 151-34
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Code de l'urbanisme art. L. 123-1-13, alinéas 1, 2, 4 et 5 L. 151-35

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-13, alinéa 3 L. 151-36

Code de l'urbanisme art. L. 123-2 L. 151-41

Code de l'urbanisme art. L. 123-3, alinéa 4 L. 151-27

Code de l'urbanisme art. L. 123-3, alinéas 1 à 3 L. 151-42

Code de l'urbanisme art. L. 123-4 L. 151-25

Code de l'urbanisme art. L. 123-5, alinéa 3 L. 152-8

Code de l'urbanisme art. L. 123-5, alinéas 1 et 2 L. 152-1

Code de l'urbanisme art. L. 123-5, alinéas 4 à 7 L. 152-4

Code de l'urbanisme art. L. 123-5-1 L. 152-6

Code de l'urbanisme art. L. 123-5-2 L. 152-5

Code de l'urbanisme art. L. 123-6, alinéa 1 (phrases 1 et 2) et alinéa
2

L. 153-8

Code de l'urbanisme art. L. 123-6, alinéa 1, phrase 3 L. 153-16

Code de l'urbanisme art. L. 123-6, alinéas 3 et 4 L. 153-11

Code de l'urbanisme art. L. 123-7 L. 132-10

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéa 1 L. 132-11

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéa 2 L. 132-12

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéa 4, phrase 2 R. 132-9

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéas 2, 3, 4 phrase 1 et alinéa 5 L. 132-13

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 1, phrase 1 L. 153-12

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 1 L. 153-14

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie) et
phrase 3

L. 153-16

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 4 R. 153-4

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie) L. 153-17

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 3 L. 153-15

Code de l'urbanisme art. L. 123-9-1 L. 153-13

Code de l'urbanisme art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 1 L. 153-19

Code de l'urbanisme art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 2 R. 153-8

Code de l'urbanisme art. L. 123-10, alinéa 5 L. 153-22

Code de l'urbanisme art. L. 123-10, alinéas 2 à 4 L. 153-21

Code de l'urbanisme art. L. 123-11 L. 153-20

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéa 1 L. 153-23

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéa 13 R. 153-22

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéa 2 L. 153-24

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéas 3 à 5 et 7 à 12 L. 153-25

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéas 6 et 12 L. 153-26

Code de l'urbanisme art. L. 123-12-1, alinéa 1 phrase 1 et alinéa 2 L. 153-27

Code de l'urbanisme art. L.123-12-1, alinéa 3 L. 153-28

Code de l'urbanisme art. L. 123-12-1, alinéa 4 L. 153-29

Code de l'urbanisme art. L.123-12-1, alinéa 5 L. 153-30

Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéa 5 L. 153-32

Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéa 6 L. 153-33

Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéa 7 L. 153-34
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Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéas 1 à 4 L. 153-31

Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéas 8 et 9 L. 153-35

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-1, alinéa 1 L. 153-36

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-1, alinéa 2 (première partie) L. 153-37

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-1, alinéa 3 L. 153-38

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-1, alinéa 2 (dernière partie) L. 153-40

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéas 1 à 5 et 6, phrase 1 L. 153-41

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 2 L. 153-42

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 3 R. 153-8

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéa 7 L. 153-43

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-3, alinéa 1 L. 153-45

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-3, alinéas 2 à 4 L. 153-47

Code de l'urbanisme art. L. 123-14 L. 153-54

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéas 2, 3, 5 et 6 L. 131-6

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéa 4 L. 131-7

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéas 1 à 6 L. 153-49

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéa 7 L. 153-50

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéas 8 et 9 L. 153-51

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéa 1 L. 153-52

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéa 3 L. 153-53

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéas 1 et 2 L. 153-54

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéas 3 à 6 L. 153-55

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéa 8 R. 153-13

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéa 7 L. 153-56

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéas 9 à 11 L. 153-57

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéas 12 à 18 L. 153-58

Code de l'urbanisme art. L. 123-15, alinéa 1 L. 153-33

Code de l'urbanisme art. L. 123-15, alinéa 1 L. 153-44

Code de l'urbanisme art. L. 123-15, alinéa 3 L. 153-48

Code de l'urbanisme art. L. 123-15, alinéas 1 et 2 L. 153-59

Code de l'urbanisme art. L. 123-16 L. 153-18

Code de l'urbanisme art. L. 123-16 L. 153-33

Code de l'urbanisme art. L. 123-16, ecqc L. 153-42 L. 153-39

Code de l'urbanisme art. L. 123-17 L. 152-2

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1 L. 153-12

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1, ecqc L. 153-19 L. 153-16

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 1 L. 153-33

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 3 R. 153-11

Code de l'urbanisme art.  L.  123-18,  alinéa  2,  phrase  1  (première
partie)

L. 153-34

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 2 L. 153-40

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1

Code de l'urbanisme art.  L.  123-18,  alinéa  2,  phrase  1  (dernière
partie)

L. 153-54

Code de l'urbanisme art. L. 123-19, alinéa 10 L. 174-1
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Code de l'urbanisme art. L. 123-19, alinéa 11 L. 174-3

Code de l'urbanisme art. L. 123-19, alinéa 5 L. 174-6

Code de l'urbanisme art. L. 123-19, alinéas 1 à 4 et 7 L. 174-4

Code de l'urbanisme art. L. 123-20 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 123-21 L. 134-11

Code de l'urbanisme art. L. 123-22 L. 134-12

Code de l'urbanisme art. L. 123-23 L. 134-13

Code de l'urbanisme art. L. 124-1, dernière partie L. 161-2

Code de l'urbanisme art. L. 124-1, première partie L. 160-1

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 1 L. 161-3

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 11 L. 163-1

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 2 L. 161-4

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3 (phrase 1) et alinéa 10 L. 163-3

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 3 et 4 R. 163-3

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 2 L. 163-4

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 5 L. 163-5

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 6 L. 163-6

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 7 à 10 L. 163-7

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 10 R. 163-6

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 4 L. 163-8

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 5, phrase 1 L. 163-9

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 8 L. 131-4

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 9 L. 163-2

Code de l'urbanisme art. L. 124-4 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 126-1, alinéa 1 L. 151-43

Code de l'urbanisme art.  L.  126-1,  alinéa  1,  ecqc  les  cartes
communales

L. 161-1

Code de l'urbanisme art. L. 126-1, alinéa 2 L. 153-60

Code de l'urbanisme art.  L.  126-1,  alinéa  2,  ecqc  les  cartes
communales

L. 163-10

Code de l'urbanisme art. L. 126-1, alinéa 3 L. 152-7

Code de l'urbanisme art.  L.  126-1,  alinéa  3,  ecqc  les  cartes
communales

L. 162-1

Code de l'urbanisme art. L. 127-1 L. 151-28

Code de l'urbanisme art. L. 127-2, alinéa 1 L. 151-28

Code de l'urbanisme art. L. 127-2, alinéas 2 et 3 L. 151-29

Code de l'urbanisme art. L. 128-1, alinéa 2 phrase 1 L. 151-29

Code de l'urbanisme art. L. 128-1, alinéas 1, 2 (phrase 2), 3 et 4 L. 151-28

Code de l'urbanisme art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 1 L. 151-28

Code de l'urbanisme art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 2 et alinéa 2 L. 153-46

Code de l'urbanisme art. L. 128-3 L. 151-29

Code de l'urbanisme art. L. 128-4 L. 300-1

Code de l'urbanisme art. L. 129-1 L. 133-1

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 1 L. 133-2

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 5 dernière partie, alinéa 6 R. 133-2
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Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 5 première partie L. 133-4

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 7 R. 133-1

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéas 2 à 4 L. 133-3

Code de l'urbanisme art. L. 129-3, dernière partie R. 133-3

Code de l'urbanisme art. L. 129-3, première partie L. 133-5

Code de l'urbanisme art. L. 130-1, alinéa 1 L. 113-1

Code de l'urbanisme art. L. 130-1, alinéas 2 à 4 L. 113-2

Code de l'urbanisme art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 première partie
et phrase 2

L. 113-4

Code de l'urbanisme art.  L.  130-2,  alinéa  3,  phrase  1  (dernière
partie)

R. 113-8

Code de l'urbanisme art. L. 130-2, alinéas 1, 2 et 4 L. 113-3

Code de l'urbanisme art. L. 130-3 L. 113-5

Code de l'urbanisme art. L. 130-4 abrogé

Code de l'urbanisme art.  L.  130-5,  alinéa  1,  phrases  1,  4  et  5  et
alinéas 2 et 3

L. 113-6

Code de l'urbanisme art. L. 130-5, alinéa 1, phrases 2 et 3 L. 113-7

Code de l'urbanisme art. L. 130-5, alinéa 1, phrase 3 R. 113-14

Code de l'urbanisme art. L. 130-6 L. 171-1

Code de l'urbanisme art.  L.  141-1,  alinéa  1 (dernière partie  de la
phrase)

L. 123-4

Code de l'urbanisme art. L. 141-1, alinéa 1, phrase 1 première partie L. 123-5

Code de l'urbanisme art. L. 141-1, alinéa 3 L. 123-2

Code de l'urbanisme art. L. 141-1, alinéa 5 L. 123-3

Code de l'urbanisme art. L. 141-1, alinéas 2 et 4 L. 123-1

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 1 et 2 L. 123-6

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 3 à 9 L. 123-7

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 10 L. 123-8

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 11 à 15 L. 123-9

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 16 R. 123-3

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 17 L. 123-10

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 18 à 20 L. 123-11

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 27 L. 123-12

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 26 L. 123-13

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 21 L. 123-14

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 22 L. 123-15

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 23 et 24 L. 123-16

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 25 L. 123-17

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-2, alinéas 1 à 5 L. 123-22

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-2, alinéas 6 à 8 L. 123-23

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-3, alinéa 1 L. 123-18

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-3, alinéa 2 L. 123-19

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-3, alinéa 3 L. 123-20

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-3, alinéa 4 L. 123-21

Code de l'urbanisme art. L. 141-2 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 141-3 L. 123-24
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Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 1 L. 123-25

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 2, et alinéa 5 L. 123-28

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 2 L. 123-26

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 3 L. 123-27

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 4 L. 123-29

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 6 L. 123-31

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 7 L. 123-32

Code de l'urbanisme art. L. 141-6 L. 123-30

Code de l'urbanisme art. L. 141-7, alinéa 1 L. 123-33

Code de l'urbanisme art. L. 141-7, alinéa 2 L. 123-34

Code de l'urbanisme art. L. 141-7, alinéa 3 L. 123-35

Code de l'urbanisme art. L. 141-8 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 141-9 L. 134-1

Code de l'urbanisme art. L. 141-10 L. 134-2

Code de l'urbanisme art. L. 141-11 L. 134-3

Code de l'urbanisme art. L. 141-12 L. 134-4

Code de l'urbanisme art. L. 141-13 L. 134-5

Code de l'urbanisme art. L. 141-14 L. 134-6

Code de l'urbanisme art. L. 141-15 L. 134-7

Code de l'urbanisme art. L. 141-16 L. 134-8

Code de l'urbanisme art. L. 141-17 L. 134-9

Code de l'urbanisme art. L. 142-1, alinéa 1 L. 113-8

Code de l'urbanisme art. L. 142-1, alinéa 2 L. 113-9

Code de l'urbanisme art. L. 142-2, alinéa 1 L. 113-10

Code de l'urbanisme art. L. 142-2, alinéas 2 à 15 L. 331-3

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 1 L. 113-14

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéas 1 et 2 L. 215-1

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 3 L. 215-9

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 4 L. 215-11

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 5 L. 215-12

L. 215-19 (alinéa 1)

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 6 L. 215-19 (alinéa 2)

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 7 L. 215-10

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 8 L. 215-5

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 8 L. 215-6

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 8 L. 215-7

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 9 L. 215-2

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 10 L. 215-13

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 11 L. 215-7

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 12 L. 215-8

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 13 L. 215-23

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 14 L. 215-8

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 15 L. 215-3

Code de l'urbanisme art. L. 142-4 L. 215-14

Code de l'urbanisme art. L. 142-4, alinéa 3 L. 215-15
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Code de l'urbanisme art. L. 142-4, alinéa 4 L. 215-16

Code de l'urbanisme art. L. 142-5 L. 215-17

Code de l'urbanisme art. L. 142-6 L. 215-18

Code de l'urbanisme art. L. 142-7 L. 215-20

Code de l'urbanisme art. L. 142-8 L. 215-22

Code de l'urbanisme art. L. 142-9 L. 215-24

Code de l'urbanisme art. L. 142-10 L. 215-21

Code de l'urbanisme art. L. 142-11, alinéa 1 L. 113-11

Code de l'urbanisme art. L. 142-11, alinéa 2 L. 113-12

Code de l'urbanisme art. L. 142-11, alinéa 3 L. 113-13

Code de l'urbanisme art. L. 142-12 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 142-13 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 143-1, alinéa 1, phrase 1 en partie L. 113-15

Code de l'urbanisme art.  L.  143-1,  alinéa 1,  phrase 1 en partie et
phrase 2 et alinéa 4

L. 113-16

Code de l'urbanisme art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 2 et alinéa 3 L. 113-17

Code de l'urbanisme art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 1 L. 113-18

Code de l'urbanisme art. L. 143-2, alinéa unique, phrase 1 L. 113-21

Code de l'urbanisme art. L. 143-2, alinéa unique phrase 2 L. 113-22

Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 1 en partie et alinéa 2 en
partie

L. 113-24

Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 1 en partie L. 113-26

Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 2 en partie, alinéas 3, 4, 5
et 7

L. 113-25

Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 6, phrases 1 et 2 L. 113-27

Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 6, phrase 3 L. 113-28

Code de l'urbanisme art. L. 143-4 L. 113-20

Code de l'urbanisme art. L. 143-5 L. 113-19

Code de l'urbanisme art. L. 143-5, alinéa 1 L. 113-23

Code de l'urbanisme art. L. 143-6 L. 113-28

Code de l'urbanisme art. L. 145-1 L. 122-1

Code de l'urbanisme art. L. 145-2, alinéa 1 L. 122-1

Code de l'urbanisme art. L. 145-2, alinéa 2 L. 122-2

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 1 à 3 L. 122-10

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 4 et 5, alinéa 2 L. 122-11

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 11 L. 122-8

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 3 L. 122-9

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 4 L. 122-5

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéas 12 et 13 L. 122-15

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéas 5 et 6 L. 122-6

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéas 7 à 10 L. 122-7

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 8 première partie R. 122-1

Code de l'urbanisme art. L. 145-4, alinéa 1 L. 143-3

Code de l'urbanisme art. L. 145-4, alinéa 2 L. 143-6

Code de l'urbanisme art. L. 145-5, alinéa 5 L. 122-13
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Code de l'urbanisme art. L. 145-5, alinéas 1 et 6 à 8 L. 122-12

Code de l'urbanisme art. L. 145-5, alinéas 2 à 4 L. 122-14

Code de l'urbanisme art. L. 145-6 L. 122-4

Code de l'urbanisme art. L. 145-7, alinéas 5 et 6 R. 122-17

Code de l'urbanisme art. L. 145-7, alinéa 6 L. 122-25

Code de l'urbanisme art. L. 145-7, alinéas 1 à 4 L. 122-24

Code de l'urbanisme art. L. 145-8 L. 122-3

Code de l'urbanisme art. L. 145-9 L. 122-16

Code de l'urbanisme art. L. 145-10 L. 122-17

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéa 6 R. 122-14

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéa 8 L. 122-21

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéas 1, 4, 5 et 7 L. 122-19

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéas 11 et 12 L. 122-23

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéas 2 et 3 L. 122-20

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéas 9 et 10 L. 122-22

Code de l'urbanisme art. L. 145-12 L. 122-18

Code de l'urbanisme art. L. 145-12 en partie R. 122-4

Code de l'urbanisme art. L. 145-13 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 146-1, alinéa 4 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 146-1, alinéa 5 L. 121-3

Code de l'urbanisme art. L. 146-1, alinéas 1 à 3 L. 121-1

Code de l'urbanisme art. L. 146-2, alinéa 6 L. 121-22

Code de l'urbanisme art. L. 146-2, alinéas 1 à 5 L. 121-21

Code de l'urbanisme art. L. 146-3 L. 121-7

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 1 L. 121-8

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 11 L. 121-19

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 2 L. 121-10

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 3 L. 121-11

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 7 L. 121-16

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc les espaces
proches du rivage (EPR)

L. 121-15

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc la bande
littorale

L. 121-20

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéas 4 à 6 L. 121-13

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 6 R. 121-2

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéas 8 à 10 L. 121-17

Code de l'urbanisme art. L. 146-4-1 L. 121-12

Code de l'urbanisme art. L. 146-5, alinéa 1 L. 121-9

Code de l'urbanisme art. L. 146-5, alinéa 2 L. 121-18

Code de l'urbanisme art.  L.  146-5,  alinéa  2,  phrase  2,  première
partie

L. 121-14

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéa 1 L. 121-23

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéa 1 phrase 2 dernière partie L. 121-50

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéa 7 L. 121-26

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéa 8 L. 121-27
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Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéas 2 à 4 L. 121-24

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéas 5 et 6 L. 121-25

Code de l'urbanisme art. L. 146-6-1, alinéa 1 L. 121-28

Code de l'urbanisme art. L. 146-6-1, alinéa 2 L. 121-29

Code de l'urbanisme art. L. 146-6-1, alinéa 3 L. 121-30

Code de l'urbanisme art. L. 146-7 L. 121-6

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 1 L. 121-4

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 2 L. 121-5

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 2 en partie R. 121-1

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 3 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 146-9, alinéa 1 L. 121-13

Code de l'urbanisme art. L. 146-9, alinéa 2 L. 121-2

Code de l'urbanisme art. L. 147-1, alinéa 1 L. 112-3

Code de l'urbanisme art. L. 147-1, alinéas 2 et 3 L. 112-4

Code de l'urbanisme art. L. 147-2 L. 112-5

Code de l'urbanisme art.  L.  147-3,  alinéa 1,  phrase 1 et  alinéa 7,
première partie de la phrase

L. 112-6

Code de l'urbanisme art. L. 147-3, alinéa 1, phrase 2 et alinéas 2 à 6 L. 112-16

Code de l'urbanisme art.  L.  147-3,  alinéa  7 (dernière partie  de la
phrase)

L. 112-4

Code de l'urbanisme art. L. 147-3, alinéa 8 L. 112-17

Code de l'urbanisme art. L. 147-4, alinéa 1 L. 112-7

Code de l'urbanisme art. L. 147-4, alinéa 2 L. 112-8

Code de l'urbanisme art. L. 147-4-1 L. 112-9

Code de l'urbanisme art. L. 147-5, alinéa 10 L. 112-9

Code de l'urbanisme art. L. 147-5, alinéa 11 L. 112-11

Code de l'urbanisme art. L. 147-5, alinéa 8, phrase 2 L. 112-7

Code de l'urbanisme art. L. 147-5, alinéas 1 à 9 L. 112-10

Code de l'urbanisme art. L. 147-6, alinéa 1 L. 112-12

Code de l'urbanisme art. L. 147-6, alinéa 2 L. 112-13

Code de l'urbanisme art. L. 147-7 L. 112-14

Code de l'urbanisme art. L. 147-7-1 L. 112-15

Code de l'urbanisme art. L. 147-8 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 150-1, alinéa 1 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 150-1, alinéa 2 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 150-1, alinéa 3 abrogé

Code de l'urbanisme art. L. 150-1, alinéa 4 L. 135-1

Code de l'urbanisme art. L. 156-1 L. 121-38

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 12 L. 121-45

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 13 L. 121-46

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 14 L. 121-42

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 15 L. 121-43

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 16 L. 121-44

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéas 10 et 11 L. 121-41
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Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 11 phrase 1 en partie et
phrase 2

R. 121-34

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéas 1 à 4 L. 121-38

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéas 5 et 6 L. 121-39

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 5 phrase 1 en partie R. 121-33

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéas 7 à 9 L. 121-40

Code de l'urbanisme art. L. 156-3, alinéa 1 L. 121-47

Code de l'urbanisme art. L. 156-3, alinéas 2 à 4 L. 121-48

Code de l'urbanisme art. L. 156-4 L. 121-49

Code de l'urbanisme art. L. 157-1 L. 135-2

Code de l'urbanisme art. L. 160-1 L. 610-1

Code de l'urbanisme art. L. 160-2 L. 610-2

Code de l'urbanisme art. L. 160-3 L. 610-3

Code de l'urbanisme art. L. 160-4 L. 610-4

Code de l'urbanisme art. L. 160-5 L. 105-1

Code de l'urbanisme art. L. 160-6, alinéa 1 L. 121-31

Code de l'urbanisme art. L. 160-6, alinéa 5 L. 121-33

Code de l'urbanisme art. L. 160-6, alinéas 2 à 4 L. 121-32

Code de l'urbanisme art. L. 160-6-1, alinéas 1 et 2 L. 121-34

Code de l'urbanisme art. L. 160-6-1, alinéa 4 L. 121-35

Code de l'urbanisme art. L. 160-6-1, alinéa 3 L. 121-51

Code de l'urbanisme art. L. 160-7, alinéa 1 L. 121-35

Code de l'urbanisme art. L. 160-7, alinéa 5 L. 121-37

Code de l'urbanisme art. L. 160-7, alinéas 3 et 4 L. 121-36

Code de l'urbanisme art. L. 160-8, alinéa 1 L. 171-1

Code de l'urbanisme art. L. 160-8, alinéa 2 L. 121-33

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéa 10 L. 103-4

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéa 11 L. 103-5

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéas 12 et 13 L. 103-6

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéas 1 à 5 L. 103-2

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéas 6 à 9 L. 103-3

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéa 20 L. 600-11

Code de l'urbanisme art. L. 443-4 L. 111-25

Code de l'urbanisme art. R. 122-3, alinéa 9 L. 141-25

Code de l'urbanisme art. R.143-1, alinéa 2, phrase 2 en partie, ecqc
les  établissements  publics  compétents  pour
élaborer  un  schéma de  cohérence  territoriale
(SCoT)

L. 113-16

Code de l'urbanisme art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie L. 113-21

Code de l'urbanisme art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie L. 113-22

Loi  n°  83-8 du 7 janvier
1983  relative  à  la
répartition de compétences
entre  les  communes,  les
départements,  les  régions
et l'Etat

art. 57, alinéa 1 phrase 2 L. 141-24

Partie législative (ancienne / nouvelle référence) / Code de l'urbanisme ... https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-...

16 sur 17 25/04/2016 15:05



Loi n° 85-30 du 9 janvier
1985  relative  au
développement  et  à  la
protection de la montagne

art. 74 L. 143-26

LOI  n°  2010-788  du  12
juillet  2010  portant
engagement national  pour
l'environnement

art.13 III, alinéa 1, phrase 1 L. 172-2

LOI  n°  2010-788  du  12
juillet  2010  portant
engagement national  pour
l'environnement

art. 13 III, alinéa 1, phrase 2 L. 172-6

LOI  n°  2010-788  du  12
juillet  2010  portant
engagement national  pour
l'environnement

art. 13 III, alinéa 1, phrase 3 L. 172-7

LOI  n°  2010-788  du  12
juillet  2010  portant
engagement national  pour
l'environnement

art. 13 III, alinéa 4 L. 172-5

LOI  n°  2010-788  du  12
juillet  2010  portant
engagement national  pour
l'environnement

art. 13 III, alinéa 5 L. 172-3

LOI  n°  2010-788  du  12
juillet  2010  portant  
engagement national  pour
l'environnement

art. 13 III, alinéas 2 et 3 L. 172-4

LOI  n°  2014-366  du  24
mars 2014 pour l'accès au
logement et un urbanisme
rénové

art. 129 III, alinéa 1, phrases 1 et 2 L. 173-4

LOI  n°  2014-366  du  24
mars 2014 pour l'accès au
logement et un urbanisme
rénové

art. 129 III, alinéas 1 (phrase 3) et 2 à 4 L. 173-3

LOI  n°  2014-366  du  24
mars 2014 pour l'accès au
logement et un urbanisme
rénové

art. 135, III L. 174-6

LOI  n°  2014-1545 du 20
décembre  2014 relative  à
la simplification de la vie
des entreprises

art. 13 L. 174-5
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Partie réglementaire au JO du 29/12/2015 (ancienne /
nouvelle référence)

Code de l'urbanisme

Partie législative au JO du 24/09/2015 (ancienne / nouvelle référence)
Partie législative au JO du 24/09/2015 (nouvelle / ancienne référence)
Partie réglementaire au JO du 29/12/2015 (ancienne / nouvelle référence)
Partie réglementaire au JO du 29/12/2015 (nouvelle / ancienne référence)

Texte Ancienne référence Nouvelle référence

Nouvel article R. 104-11

Nouvel article R. 104-16

Nouvel article R. 121-6

Nouvel article R. 123-2

Nouvel article R. 151-1

Nouvel article R. 151-2 al.1

Nouvel article R. 151-2 al. 3

Nouvel article R. 151-2 al.4

Nouvel article R. 151-2 al.6

Nouvel article R. 151-2 al.7

Nouvel article R. 151-6

Nouvel article R. 151-7

Nouvel article R. 151-8

Nouvel article R. 151-10

Nouvel article R. 151-11

Nouvel article R. 151-12

Nouvel article R. 151-13

Nouvel article R. 151-14

Nouvel article R. 151-15

Nouvel article R. 151-16

Nouvel article R. 151-19

Nouvel article R. 151-24 al.5

Nouvel article R. 151-24 al.6

Nouvel article R. 151-26

Nouvel article R. 151-37 al.1

Nouvel article R. 151-37 al.2

Nouvel article R. 151-37 al.3

Nouvel article R. 151-37 al.4

Nouvel article R. 151-37 al.5

Nouvel article R. 151-37 al.6

Nouvel article R. 151-37 al.7
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Nouvel article R. 151-37 al.8

Nouvel article R. 151-38 al.2

Nouvel article R. 151-39 al.2

Nouvel article R. 151-41 al.1

Nouvel article R. 151-41 al.2

Nouvel article R. 151-42 al.1

Nouvel article R. 151-43 al.8

Nouvel article R. 151-43 al.9

Nouvel article R. 151-44

Nouvel article R. 151-45

Nouvel article R. 151-47 al.1

Nouvel article R. 151-47 al.3

Nouvel article R.151-42 al.4

Nouvel article R.151-42 al.5

Nouvel article R.151-43 al.1

Nouvel article R.151-43 al.2

Nouvel article R.151-48 al.2

Nouvel article R.151-49 al.1

Nouvel article R.151-49 al.3

Nouvel article R.151-52 al.6

Nouvel article R.151-54 al.1

Nouvel article R.151-54 al.4

Nouvel article R.151-55 al.1

Nouvel article R.151-55 al.4

Nouvel article R. 152-2

Nouvel article R. 152-3

Nouvel article R. 153-13

Nouvel article R. 163-7

Code de l'urbanisme art.  L.  111-1-2, alinéa
6, phrase 2 et alinéa 7,
phrase 2

R. 111-20

Code de l'urbanisme art.  L.  111-3-1, alinéa
5, phrase 2

R. 114-3

Code de l'urbanisme art.  L.  111-6-2, alinéa
3, phrase 2

R. 111-24

Code de l'urbanisme art. L. 113-2, alinéa 2,
phrase 2

R. 102-2

Code de l'urbanisme art. L. 113-5, alinéa 1,
phrase 3

R. 102-2

Code de l'urbanisme art. L. 121-4-1, alinéa
2

R. 132-5

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 3 R. 132-4

Code de l'urbanisme art.  L.  121-13,  alinéa
1, phrases 2 et 3

R. 104-26

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa
1, phrase 1

R. 142-2
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Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa
3

R. 142-3

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 7,
phrase 3

R. 143-1

Code de l'urbanisme art. L. 122-6-2, alinéa
2

R. 132-5

Code de l'urbanisme art. L. 122-8, alinéa 10 R. 143-4

Code de l'urbanisme art. L. 122-9, dernière
phrase en partie

R. 143-8

Code de l'urbanisme art. L. 122-10, alinéa 1
en partie, alinéa

R. 143-9

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa
1, phrase 3

R. 143-16

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa
13, phrase 2

R. 151-26

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéa 5,
phrase 2

R. 132-9

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2,
phrase 4

R. 153-4

Code de l'urbanisme art.  L.  123-10,  alinéa
1, phrase 2

R. 153-8

Code de l'urbanisme art.  L.  123-12,  alinéa
13, phrase 1

R. 153-22

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéa
6, phrase 3

R. 153-8

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2 alinéa
8  ecqc  le  procès-
verbal

R.  153-13  (deuxième
phrase)

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1
phrase 3

R. 153-11

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3,
phrases 3 et 4

R. 163-3

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3,
phrase 10

R. 163-6

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 7 R. 133-1

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéas 5
et 6

R. 133-2

Code de l'urbanisme art. L. 129-3 R. 133-3

Code de l'urbanisme art. L. 130-2, alinéa 3,
phrase 1

R. 113-8

Code de l'urbanisme art. L. 130-5, alinéa 1,
phrase 3

R. 113-14

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa
16

R. 123-3

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 8
première partie

R. 122-1

Code de l'urbanisme art. L. 145-7, alinéas 5
et 6

R. 122-17

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéa 6 R. 122-14
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Code de l'urbanisme art.  L.  145-12,  en
partie

R. 122-4

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 6 R. 121-2

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 2
en partie

R. 121-1

Code de l'urbanisme art.  L.  156-2,  alinéa
11, phrase 1 en partie
et phrase 2

R. 121-34

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 5,
phrase 1 en partie

R. 121-33

Code de l'urbanisme art. L. 160-7, alinéa 2 R. 121-29

Code de l'urbanisme art. L. 300-6-1, alinéa
31

R. 104-4

Code de l'urbanisme art. L. 300-6-1, alinéa
31

R. 104-5

Code de l'urbanisme art. L. 300-6-1, alinéa
31

R. 104-7

Code de l'urbanisme art. L. 300-6-1, alinéa
31

R. 104-8

Code de l'urbanisme art. *R111-1 R. 111-1

Code de l'urbanisme art. *R111-2 R. 111-2

Code de l'urbanisme art. *R111-3 R. 111-3

Code de l'urbanisme art. *R111-4 R. 111-4

Code de l'urbanisme art. *R111-5 R. 111-5

Code de l'urbanisme art.  *R111-6,  alinéas
1, 2, 4 et 5

R. 111-25

Code de l'urbanisme art.  *R111-6,  alinéas
1, 3 et 6

R. 111-6

Code de l'urbanisme art. *R111-7 R. 111-7

Code de l'urbanisme art. *R111-8 R. 111-8

Code de l'urbanisme art. *R111-9 R. 111-9

Code de l'urbanisme art. *R111-10 R. 111-10

Code de l'urbanisme art. *R111-11 R. 111-11

Code de l'urbanisme art. *R111-12 R. 111-12

Code de l'urbanisme art. *R111-13 R. 111-13

Code de l'urbanisme art. *R111-14 R. 111-14

Code de l'urbanisme art. *R111-15 R. 111-26

Code de l'urbanisme art. R. 111-16 R. 111-15

Code de l'urbanisme art. *R111-17 R. 111-16

Code de l'urbanisme art. *R111-18 R. 111-17

Code de l'urbanisme art. *R111-19 R. 111-18

Code de l'urbanisme art. *R111-20 R. 111-19

Code de l'urbanisme art. *R111-21 R. 111-27

Code de l'urbanisme art. *R111-22 R. 111-28

Code de l'urbanisme art. *R111-23 R. 111-29

Code de l'urbanisme art. R.* 111-24 R. 111-30

Code de l'urbanisme art. *R111-24-1 Abrogé

Partie réglementaire (ancienne / nouvelle référence) / Code de l'urbani... https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-...

4 sur 19 25/04/2016 15:06



Code de l'urbanisme art. *R111-24-2 Abrogé

Code de l'urbanisme art. *R111-26 R. 115-1

Code de l'urbanisme art. R.* 111-27 R. 122-16

Code de l'urbanisme art. R. 111-28, alinéa 1 R. 172-1

Code de l'urbanisme art. R. 111-28, alinéas
2 à 10

R. 172-2

Code de l'urbanisme art. R. 111-29 R. 172-3

Code de l'urbanisme art. R.* 111-30 R. 111-31

Code de l'urbanisme art. R.* 111-31 R. 111-37

Code de l'urbanisme art. R. 111-32, alinéa 7 R. 111-39

Code de l'urbanisme art.  R.*  111-32,
alinéas 1 à 6

R. 111-38

Code de l'urbanisme art. R.* 111-32-1 R. 111-40

Code de l'urbanisme art. R.* 111-33 R. 111-41

Code de l'urbanisme art. R.* 111-34, alinéa
5

R. 111-43

Code de l'urbanisme art.  R.*  111-34,
alinéas 1 à 4

R. 111-42

Code de l'urbanisme art. R. 111-34-1 R. 111-44

Code de l'urbanisme art. R.* 111-34-2 R. 111-40

Code de l'urbanisme art. R. 111-34-2 R. 111-44

Code de l'urbanisme art. R.* 111-35 R. 111-45

Code de l'urbanisme art. R.* 111-36 R. 111-46

Code de l'urbanisme art. R.* 111-37 R. 111-47

Code de l'urbanisme art. R.* 111-38 R. 111-48

Code de l'urbanisme art. R.* 111-39 R. 111-49

Code de l'urbanisme art. R.* 111-40 R. 111-50

Code de l'urbanisme art. R.* 111-41 R. 111-32

Code de l'urbanisme art. R.* 111-42 R. 111-33

Code de l'urbanisme art. R.* 111-43 R. 111-34

Code de l'urbanisme art. R.* 111-44 R. 111-34

Code de l'urbanisme art.  R.* 111-44 et art.
R.* 111-39

R. 111-49

Code de l'urbanisme art. R.* 111-45 R. 111-35

Code de l'urbanisme art. R.* 111-46 R. 111-36

Code de l'urbanisme art. R. 111-46-1 R. 111-51

Code de l'urbanisme art. R. 111-48 R. 114-1

Code de l'urbanisme art. R. 111-47 R. 424-24

Code de l'urbanisme art. R. 111-49 R. 114-2

Code de l'urbanisme art. R. 111-50 R. 111-23

Code de l'urbanisme art. R.* 111-50-1 R. 111-24

Code de l'urbanisme art. R.* 112-1 R. 111-21

Code de l'urbanisme art. R.* 112-2 R. 111-22

Code de l'urbanisme art. R.* 121-1, alinéa 5 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 121-1, alinéas
1 à 4

R. 132-1
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Code de l'urbanisme art. R.* 121-2 Abrogé

Code de l'urbanisme art. R.* 121-4 R. 102-1

Code de l'urbanisme art. R.* 121-4-1 R. 102-3

Code de l'urbanisme art. R.* 121-5, alinéa 1 R. 132-6

Code de l'urbanisme art. R.* 121-5, alinéas
2 à 8

R. 132-7

Code de l'urbanisme art. R.* 121-6 R. 132-10

Code de l'urbanisme art. R.* 121-7 R. 132-11

Code de l'urbanisme art. R.* 121-8 R. 132-12

Code de l'urbanisme art. R.* 121-9 R. 132-13

Code de l'urbanisme art. R.* 121-10 R. 132-14

Code de l'urbanisme art. R.* 121-11 R. 132-15

Code de l'urbanisme art. R.* 121-12 R. 132-16

Code de l'urbanisme art. R.* 121-13 R. 132-17

Code de l'urbanisme art.  R.  121-14,  alinéa
10

R. 104-15

Code de l'urbanisme art.  R.  121-14,  alinéa
13

R. 104-10

Code de l'urbanisme art.  R.  121-14,  alinéa
14

R. 104-12

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 2 R. 104-3

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 3 R. 104-4

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 6 R. 104-7

Code de l'urbanisme R. 104-13

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 7 R. 104-14

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 8 R. 104-6

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 9 R. 104-17

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéas
11 et 12

R. 104-9

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-14,
alinéas 1 à 6 et 8

R. 104-1

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéas
4 et 5

R. 104-5

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-14-1,
alinéa 1

R. 104-28

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-14-1,
alinéas 2 à 5

R. 104-29

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-14-1,
alinéas 6 à 9

R. 104-30

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-14-1,
alinéa 10

R. 104-31

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-14-1,
alinéa 11

R. 104-32

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-14-1,
alinéa 12

R. 104-33

Code de l'urbanisme art. R.* 121-15, alinéa
8, phrases 1 et 3

R. 104-23
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Code de l'urbanisme art. R.* 121-15, alinéa
8, phrase 2

R. 104-28

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-15,
alinéas 11 et 12

R. 104-25

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-15,
alinéas 1 à 5

R. 104-21

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-15,
alinéas 6 et 7

R. 104-22

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-15,
alinéas 9 et 10

R. 104-24

Code de l'urbanisme art.  R.  121-16,  alinéa
14

R. 104-2

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéa
9

R. 104-12

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 1,2 et 3 à 5

R. 104-7

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 1 à 3

R. 104-3

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 1 à 3

R. 104-4

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 1 à 3

R. 104-5

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 1 à 3 et 10

R. 104-8

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 1 et 2

R. 104-6

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 7 et 8

R. 104-9

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 7 et 8

R. 104-10

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 7 et 8

R. 104-13

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-16,
alinéas 7 et 8

R. 104-14

Code de l'urbanisme art. R.* 121-17, alinéa
3

R. 104-27

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-17,
alinéas 1, 2 et 4

R. 104-26

Code de l'urbanisme art. R.* 121-18, alinéa
12

R. 104-20

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-18,
alinéas 11 et 13

R. 104-19

Code de l'urbanisme art.  R.*  121-18,
alinéas 1 à 10

R. 104-18

Code de l'urbanisme art. R.* 122-1, alinéa 1 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 122-1, alinéa 2 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 122-1, alinéa 3 R. 141-1

Code de l'urbanisme art.  R.*  122-2,  alinéa
11

R. 141-3
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Code de l'urbanisme art.  R.*  122-2,  alinéa
12

R. 141-4

Code de l'urbanisme art.  R.*  122-2,  alinéa
13

Non repris

Code de l'urbanisme art.  R.*  122-2,  alinéa
14

R. 141-5

Code de l'urbanisme art. R.* 122-2, alinéas
1 à 10

R. 141-2

Code de l'urbanisme art. R.* 122-2-1 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéa 1 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéa 2 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéa 7 R. 141-7

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéa 8 R. 141-8

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéas
3 à 6

R. 141-6

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéas
9 et 10

R. 141-9

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3-1 R. 143-6

Code de l'urbanisme art. R.* 122-4 R. 173-1

Code de l'urbanisme art. R.* 122-5 R. 142-1

Code de l'urbanisme art. R.* 122-6 R. 143-2

Code de l'urbanisme art. R.* 122-7 R. 143-3

Code de l'urbanisme art. R.* 122-8 R. 143-5

Code de l'urbanisme art. R.* 122-9 R. 143-7

Code de l'urbanisme art. R.* 122-10 R. 143-9

Code de l'urbanisme art. R.* 122-11 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 122-12 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13, alinéa
1

Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13, alinéa
2

R. 143-10

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13-1 R. 143-11

Code de l'urbanisme art.  R.  122-13-1,
alinéa 4, phrase 1

R. 143-10

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13-2 R. 143-12

Code de l'urbanisme art.  R.  122-13-2,
alinéa 5, phrase 1

R. 143-10

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13-3 R. 143-13

Code de l'urbanisme art.  R.  122-13-3,
alinéa 4, phrase 1

R. 143-10

Code de l'urbanisme art. R.* 122-14 R. 143-14

Code de l'urbanisme art. R.* 122-15 R. 143-15

Code de l'urbanisme art. R. 123-9, alinéa 26 R. 122-2

Code de l'urbanisme art. R*123-1 L. 151-2

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéa 4,
ecqc le zonage

R. 151-2, alinéa 5

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéa 2 R.151-1, alinéa 2
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Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéas 3
et 5

R.151-1, alinéa 4

Code de l'urbanisme art.  R*123-2, alinéa 4
ecqc les PADD, OAP
et règlement

R.151-2, alinéa 4

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéa 6 R. 151-4

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéa 7 R. 151-5

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-1,  alinéa
1

R. 151-3, alinéa 1

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-1,  alinéa
2

R. 151-3, alinéa 2

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-1,  alinéa
3

R. 151-3, alinéa 3

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-1,  alinéa
4

R. 151-3, alinéa 4

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-1,  alinéa
5

R. 151-3, alinéa 5

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-1,  alinéa
6

R. 151-3, alinéa 6

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-1,  alinéa
7

R. 151-3, alinéa 7

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-1,  alinéa
8

R. 151-3, alinéa 8

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-1,  alinéa
9

R. 151-5

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-2,  alinéa
1

R. 151-54, alinéa 2

Code de l'urbanisme art.  R*123-2-2,  alinéa
2

R. 151-55, alinéa 2

Code de l'urbanisme art. R*123-3, alinéa 1 L. 151-5

Code de l'urbanisme art. R*123-3, alinéa 2 R. 151-54, alinéa 3

Code de l'urbanisme art. R*123-3, alinéa 3 R. 151-55, alinéa 3

Code de l'urbanisme art.  R*123-3-1,  alinéa
1

R. 151-6, alinéa 1

Code de l'urbanisme art. R*123-3-1, alinéas
2 et 3

L. 151-46 ecqc les OAP
art.   R.  151-54,  alinéa  4
ecqc le POA

Code de l'urbanisme art. R*123-3-1, alinéas
2 et 4

L. 151-47

Code de l'urbanisme art.  R*123-3-1,  alinéa
5

Non repris

Code de l'urbanisme art. R*123-3-2 Non  repris  principe
général  englobant  à  l'art.  
R. 151-6

Code de l'urbanisme art. R*123-4, alinéa 1 R. 151-17

Code de l'urbanisme art. R*123-4, alinéa 2 L. 151-26

Code de l'urbanisme art. R*123-5 R. 151-18

Code de l'urbanisme art. R*123-6 R. 151-20

Code de l'urbanisme art. R*123-7, alinéa 1 R. 151-22

Partie réglementaire (ancienne / nouvelle référence) / Code de l'urbani... https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-...

9 sur 19 25/04/2016 15:06



Code de l'urbanisme art. R*123-7, alinéas 2
à 5

R. 151-23

Code de l'urbanisme art. R*123-7, alinéa 6 R. 151-36

Code de l'urbanisme art. R*123-8, alinéas 1
à 4

R. 151-24, alinéas 1 à 4

Code de l'urbanisme art. R*123-8, alinéas 5
à 9

R. 151-25

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 2 R. 151-30, alinéas 2 et 3

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 3 R. 151-33, alinéas 1, 2 et 3

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 4 R. 151-47, alinéa 2

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 5 R. 151-49, alinéa 2

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 6 Abrogé

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéas 7
à 9

R. 151-39, alinéa 3

Code de l'urbanisme art.  R*123-9,  alinéas
10 et 11

R. 151-39, alinéa 1

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 12 R. 151-41, alinéa 3

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 13 Non repris

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 14 R. 151-43, alinéa 3

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 15 Abrogé

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 16 R. 151-42, alinéa 2

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 17 art.  R. 151-49, alinéa 4

Code de l'urbanisme art.  R*123-9,  alinéas
18 à 21

Non repris

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 22 R. 151-44

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 23 L. 151-13, alinéa 5

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 24 R. 151-27 et art. R. 151-28

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 25 Abrogé

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 26 R. 122-2

Code de l'urbanisme art. R*123-9-1 R. 151-46

Code de l'urbanisme art. R*123-9-2 R. 152-4

Code de l'urbanisme art. R*123-10 Abrogé

Code de l'urbanisme art. R*123-10-1 R. 151-21, alinéa 3

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 1 R.  151-9  ecqc  la
délimitation graphique des
zones

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 2 R. 151-34, alinéa 1

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 2 R. 151-38, alinéa 1

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 2 R. 151-48, alinéa 1

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 2 R. 151-50, alinéa 1

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 3 R. 151-31, alinéa 2

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 4
ecqc  les  autorisations
sous conditions

R. 151-34, alinéa 2

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 4
ecqc les interdictions

R. 151-31, alinéa 3

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 5 R. 151-34, alinéa 3
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Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 6 R. 151-34, alinéa 5

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 6 R. 151-43, alinéa 4

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 6 R. 151-48, alinéa 3

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 6 R. 151-50, alinéa 2

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 7 Abrogé

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 8 R. 151-34, alinéa 4

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 9 Non repris

Code de l'urbanisme art.  R*123-11,  alinéa
10

R. 151-41, alinéa 4

Code de l'urbanisme art.  R*123-11,  alinéa
10

R. 151-43, alinéa 6

Code de l'urbanisme art.  R*123-11,  alinéa
11

R. 151-43, alinéa 5

Code de l'urbanisme art.  R*123-11,  alinéa
12

R. 151-48, alinéa 4

Code de l'urbanisme art.  R*123-11,  alinéa
13

Abrogé

Code de l'urbanisme art.  R*123-11,  alinéa
14

Non repris

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 1 Non repris

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 2 R. 151-43, alinéa 7

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 3 R. 151-35

Code de l'urbanisme art.  R*123-12, alinéas
4 et 5

R. 151-36

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 6 Non repris

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 7 Non repris

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 8 R. 151-32

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 9 R. 151-38, alinéa 4

Code de l'urbanisme art.  R*123-12,  alinéa
10

R.  151-34,  alinéa  5  ecqc
les  installations  d'intérêt
général
art.  R.  151-43,  alinéa  4
ecqc  les  espaces  verts  et
ECE
art.  R.  151-48  ecqc  les
voies et ouvrages publics

Code de l'urbanisme art.  R*123-12,  alinéa
11

R. 151-38, alinéa 3

Code de l'urbanisme art.  R*123-12,  alinéa
12

R. 151-38, alinéa 4

Code de l'urbanisme art.  R*123-12,  alinéa
13

R. 151-40

Code de l'urbanisme art.  R*123-12,  alinéa
14

R. 151-42, alinéa 3

Code de l'urbanisme art.  R*123-12,  alinéa
15

R. 151-50, alinéa 3

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 1 R. 151-52, alinéa 1

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 1 R. 151-53, alinéa 1

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 2 R. 151-52, alinéa 10
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Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 3 R. 151-52, alinéa 9

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 4 Non repris

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 5 R. 151-52, alinéa 8

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 6 Non repris

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 7 R. 151-53, alinéa 2

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 8 R. 151-53, alinéa 3

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 9 R. 151-53, alinéa 4

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
10

R. 151-53, alinéa 5

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
11

R. 151-52, alinéa 5

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
12

R. 151-52, alinéa 15

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
13

R. 151-52, alinéa 11

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
14

R. 151-53, alinéa 6

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
15

R. 151-53, alinéa 7

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
16

R. 151-52, alinéa 4

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
18

R. 151-52, alinéa 14

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
19

R. 151-52, alinéa 2

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
20

R. 151-52, alinéa 12

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
21

R. 151-52, alinéa 13

Code de l'urbanisme art.  R*123-13,  alinéa
22

R. 151-53, alinéa 11

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 1 R. 151-51

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 2
ecqc les bois et forêts
qui relèvent du régime
forestier

R.  151-53,  alinéa  8  ecqc
les  bois  et  forêts  qui
relèvent  du  régime
forestier

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 2
ecqc les SUP

R. 151-51 ecqc les SUP

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 4 R. 151-53, alinéa 9

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 5 R. 151-52, alinéa 3

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 6 R. 151-53, alinéa 6

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 7 Non repris

Code de l'urbanisme art. R. 123-9, alinéa 26 R. 122-2

Code de l'urbanisme art. R.* 123-14-1 R. 152-1

Code de l'urbanisme art. R.* 123-15, alinéa
1

R. 153-1

Code de l'urbanisme art.  R.*  123-15,
alinéas 2 et 3

R. 132-2
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Code de l'urbanisme art. R.* 123-16, alinéa
1

Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 123-16, alinéa
2

R. 153-5

Code de l'urbanisme art. R.* 123-16, alinéa
3

R. 153-2

Code de l'urbanisme art. R.* 123-17 R. 153-11

Code de l'urbanisme art.  R.*  123-17,  ecqc
élaboration

R. 153-6

Code de l'urbanisme art. R.* 123-18 R. 153-3

Code de l'urbanisme art. R.* 123-19, alinéa
1

Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 123-19, alinéa
2

R. 153-9

Code de l'urbanisme art. R.* 123-19, alinéa
3

R. 153-8

Code de l'urbanisme art. R.* 123-19, alinéa
4

R. 153-10

Code de l'urbanisme art. R.* 123-20 R. 153-7

Code de l'urbanisme art. R.* 123-21 R. 153-12

Code de l'urbanisme art. R.* 123-22 R. 153-18

Code de l'urbanisme art. R.* 123-22-1 R. 153-19

Code de l'urbanisme art. R.* 123-23-1 R. 153-14

Code de l'urbanisme art. R.* 123-23-2 R. 153-15

Code de l'urbanisme art. R.* 123-23-3 R. 153-16

Code de l'urbanisme art. R.* 123-23-4 R. 153-17

Code de l'urbanisme art. R.* 123-24 R. 153-20

Code de l'urbanisme art. R.* 123-25, alinéa
8

Abrogé

Code de l'urbanisme art.  R.*  123-25,
alinéas 1 à 7 et 9

R. 153-21

Code de l'urbanisme art. R.* 124-1, alinéa 3 R. 162-2

Code de l'urbanisme art. R.* 124-1, alinéas
1 et 2

R. 161-1

Code de l'urbanisme art. R.* 124-2 R. 161-2

Code de l'urbanisme art. R.* 124-2-1 R. 161-3

Code de l'urbanisme art.  R.*  124-3,  alinéa
10

R. 162-1

Code de l'urbanisme art. R.* 124-3, alinéa 7 R. 161-5

Code de l'urbanisme art. R.* 124-3, alinéa 8 R. 161-6

Code de l'urbanisme art. R.* 124-3, alinéa 9 R. 161-7

Code de l'urbanisme art. R.* 124-3, alinéas
1 à 6

R. 161-4

Code de l'urbanisme art. R.* 124-4, alinéa 1 R. 163-1

Code de l'urbanisme art. R.* 124-4, alinéa 2 R. 163-2

Code de l'urbanisme art. R.* 124-6 R. 163-4

Code de l'urbanisme art. R.* 124-7 R. 163-5

Code de l'urbanisme art. R.* 124-8 R. 163-9
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Code de l'urbanisme art.  R.*  126-1,  alinéa
1,  ecqc  carte
communale

R. 161-8

Code de l'urbanisme art.  R.*  126-2,  ecqc
carte communale

R. 163-8

Code de l'urbanisme art.  R.*  126-2,  ecqc
PLU

R. 153-18

Code de l'urbanisme art.  R.*  126-3,  ecqc
carte communale

R. 163-8

Code de l'urbanisme art.  R.*  126-3,  ecqc
PLU

R. 153-18

Code de l'urbanisme art. R.127-2 abrogé

Code de l'urbanisme art. R.127-3 abrogé

Code de l'urbanisme art. R. 130-1 (alinéa 1) R. 421-23

Code de l'urbanisme art. R. 130-1 (alinéas 2
à 8)

R. 421-23-2

Code de l'urbanisme art. R. 130-2 R. 424-1

Code de l'urbanisme art. R.* 130-16, alinéa
1

R. 113-3

Code de l'urbanisme art. R.* 130-16, alinéa
2

R. 113-4

Code de l'urbanisme art. R.* 130-16, alinéa
3

R. 113-6

Code de l'urbanisme art. R.* 130-16, alinéa
4

R. 113-7

Code de l'urbanisme art. R.* 130-17, alinéa
1

R. 113-9

Code de l'urbanisme art. R.* 130-17, alinéa
2

R. 113-10

Code de l'urbanisme art. R.* 130-17, alinéa
3

R. 113-11

Code de l'urbanisme art. R.* 130-17, alinéa
4

R. 113-12

Code de l'urbanisme art. R.* 130-18 R. 113-13

Code de l'urbanisme art. R.* 130-19 R. 113-5

Code de l'urbanisme art. R.* 130-20 R. 113-1

Code de l'urbanisme art. R.* 130-21 Abrogé

Code de l'urbanisme art. R.* 130-23 R. 113-2

Code de l'urbanisme art. R.* 141-1, alinéa 1 Abrogé

Code de l'urbanisme art. R.* 141-1, alinéas
2 à 11

R. 123-1

Code de l'urbanisme art. R.* 141-3 R. 132-3

Code de l'urbanisme art. R.* 141-4 R. 132-3

Code de l'urbanisme art. R. 141-5 R. 132-8

Code de l'urbanisme art. R. 141-6 R. 134-1

Code de l'urbanisme art. R. 141-7, alinéa 1 R. 123-4

Code de l'urbanisme art. R. 141-7, alinéas 2
à 5

R. 123-5

Code de l'urbanisme art. R. 141-8, alinéa 1 R. 123-6
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Code de l'urbanisme art. R. 141-8, alinéa 2 Non repris

Code de l'urbanisme art. R. 141-8, alinéa 3 R. 123-7

Code de l'urbanisme art. R. 141-9 R. 123-8

Code de l'urbanisme art. R. 141-10, alinéa 1 R. 123-9

Code de l'urbanisme art. R. 141-10, alinéas
2 à 6

R. 123-10

Code de l'urbanisme art. R. 141-11 R. 123-11

Code de l'urbanisme art. R. 141-12 R. 123-12

Code de l'urbanisme art. R. 141-13, alinéa 1 R. 123-13

Code de l'urbanisme art. R. 141-13, alinéa 2 R. 123-14

Code de l'urbanisme art. R. 141-13, alinéa 3 R. 123-15

Code de l'urbanisme art. R. 141-14 R. 123-16

Code de l'urbanisme art. R. 142-1 R. 113-18

Code de l'urbanisme art. R. 142-2 R. 113-15

Code de l'urbanisme art. R. 142-3, alinéas 1
et 2

R. 113-16

Code de l'urbanisme art. R. 142-3, alinéas 3
à 5

R. 113-17

Code de l'urbanisme art. R.142-4 R. 215-1

Code de l'urbanisme art. R.142-5 R. 215-2

Code de l'urbanisme art. R. 142-6 R. 215-8

Code de l'urbanisme art. R. 142-7 R. 215-4

Code de l'urbanisme art. R. 142-8 R. 215-9

Code de l'urbanisme art. R.142-9 R. 215-10

Code de l'urbanisme art. R.142-10 R. 215-11

Code de l'urbanisme art.  R.142-11  (alinéa
1)

R. 215-12

Code de l'urbanisme art.  R.142-11  (alinéa
2)

R. 215-13

Code de l'urbanisme art. R.142-11 (alinéa 3
et 4)

R. 215-14

Code de l'urbanisme art. R.142-11 (alinéa 5
et 6)

R. 215-15

Code de l'urbanisme art. R.142-11 (alinéa 7
et 8)

R. 215-16

Code de l'urbanisme art. R.142-12 R. 215-17

Code de l'urbanisme art. R. 142-13 R. 215-18

Code de l'urbanisme art. R.142-14 R. 215-5

Code de l'urbanisme art. R.142-15 R. 215-6

Code de l'urbanisme art. R.142-16 R. 215-7

Code de l'urbanisme art. R.142-17 R. 215-19

Code de l'urbanisme art. R.142-18 R. 215-16 et R.215-19

Code de l'urbanisme art. R.142-19 R. 215-3

Code de l'urbanisme art. R.142-19-1 R. 215-20

Code de l'urbanisme art. R. 143-1, alinéa 1 R. 113-19

Code de l'urbanisme art. R. 143-1, alinéa 2 R. 113-20

Code de l'urbanisme art. R. 143-2 R. 113-21

Partie réglementaire (ancienne / nouvelle référence) / Code de l'urbani... https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-...

15 sur 19 25/04/2016 15:06



Code de l'urbanisme art. R. 143-3 R. 113-22

Code de l'urbanisme art. R. 143-4, alinéa 1 R. 113-23

Code de l'urbanisme art. R. 143-4, alinéa 2 R. 113-24

Code de l'urbanisme art. R. 143-5 R. 113-25

Code de l'urbanisme art. R. 143-6 R. 113-26

Code de l'urbanisme art. R. 143-7 R. 113-27

Code de l'urbanisme art. R. 143-8 R. 113-28

Code de l'urbanisme art. R. 143-9 R. 113-29

Code de l'urbanisme art. R. 145-1 R. 122-5

Code de l'urbanisme art. R. 145-2 R. 122-6

Code de l'urbanisme art. R. 145-3 R. 122-7

Code de l'urbanisme art. R. 145-4, alinéa 7 R. 122-9

Code de l'urbanisme art. R. 145-4, alinéas 1
à 6

R. 122-8

Code de l'urbanisme art. R. 145-5 R. 122-10

Code de l'urbanisme art. R. 145-6 R. 122-11

Code de l'urbanisme art. R. 145-7 R. 122-12

Code de l'urbanisme art. R. 145-8 R. 122-13

Code de l'urbanisme art. R. 145-9 R. 122-14

Code de l'urbanisme art. *R145-11 Abrogé

Code de l'urbanisme art. *R145-12 Abrogé

Code de l'urbanisme art. *R145-13 Abrogé

Code de l'urbanisme art. *R145-14 Abrogé

Code de l'urbanisme art. R. 145-10 R. 122-15

Code de l'urbanisme art. R. 145-15 R. 122-3

Code de l'urbanisme art. R. 146-1, alinéa 10 R. 121-35

Code de l'urbanisme art. R. 146-1, alinéas 1
à 9 et alinéa 11

R. 121-4

Code de l'urbanisme art. R.* 146-2 R. 121-5

Code de l'urbanisme art. R.* 146-3 R. 121-7

Code de l'urbanisme art. R.* 146-4 R. 121-8

Code de l'urbanisme art. R. 147-1 R. 112-1

Code de l'urbanisme art. R. 147-1-1 R. 112-2

Code de l'urbanisme art. R. 147-2 R. 112-3

Code de l'urbanisme art. R. 147-5, alinéa 1 R. 112-6

Code de l'urbanisme art. R. 147-5, alinéa 2 R. 112-4

Code de l'urbanisme art. R. 147-5-1 R. 112-5

Code de l'urbanisme art. R. 147-6, alinéa 4 R. 112-9

Code de l'urbanisme art. R. 147-6, alinéas 1
à 3

R. 112-8

Code de l'urbanisme art. R. 147-7, alinéa 1 R. 112-10

Code de l'urbanisme art. R. 147-7, alinéa 2 R. 112-11

Code de l'urbanisme art. R. 147-7, alinéa 3 R. 112-12

Code de l'urbanisme art. R. 147-7, alinéa 4 R. 112-13

Code de l'urbanisme art. R. 147-8 R. 112-14
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Code de l'urbanisme art. R. 147-9 R. 112-15

Code de l'urbanisme art. R. 147-10, alinéas
1 à 3

R. 112-16

Code de l'urbanisme art. R. 147-10, alinéas
4 à 6

R. 112-17

Code de l'urbanisme art. R. 147-11 R. 112-7

Code de l'urbanisme art. R. 150-1 Non repris

Code de l'urbanisme art. R. 150-2 R. 111-52

Code de l'urbanisme art. R. 150-3 R. 111-53

Code de l'urbanisme art. R.* 150-4 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 156-1 R. 121-36

Code de l'urbanisme art. R.* 157-1 R. 135-1

Code de l'urbanisme art. R.* 157-2 Non repris

Code de l'urbanisme art. R. 160-1 R. 610-1

Code de l'urbanisme art. R. 160-2 R. 610-2

Code de l'urbanisme art. R. 160-3 R. 610-3

Code de l'urbanisme art. R. 160-7 R. 620-2

Code de l'urbanisme art. R.* 160-8 R. 121-9

Code de l'urbanisme art. R.* 160-9, alinéas
1 à 5

R. 121-10

Code de l'urbanisme art. R.* 160-9, alinéas
6 et 7

R. 121-37

Code de l'urbanisme art. R.* 160-10 R. 121-11

Code de l'urbanisme art. R.* 160-11, alinéa
3

R. 121-38

Code de l'urbanisme art.  R.*  160-11,
alinéas 1 et 2

R. 121-12

Code de l'urbanisme art. R.* 160-12 R. 121-13

Code de l'urbanisme art. R.* 160-13, alinéa
1

R. 121-39

Code de l'urbanisme art. R.* 160-13, alinéa
7

R. 121-15

Code de l'urbanisme art.  R.*  160-13,
alinéas 2 à 5

R. 121-14

Code de l'urbanisme art.  R.*  160-13,
alinéas 2 à 7

R. 121-40

Code de l'urbanisme art. R.* 160-14 R. 121-16

Code de l'urbanisme art. R.* 160-15, alinéa
5

R. 121-18

Code de l'urbanisme art.  R.*  160-15,
alinéas 1, 2 et 4

R. 121-17

Code de l'urbanisme art.  R.*  160-15,
alinéas 1, 3 et 4

R. 121-41

Code de l'urbanisme art. R.* 160-16 R. 121-42

Code de l'urbanisme art. R.* 160-16-1 R. 121-19

Code de l'urbanisme art.  R.*  160-16-1,
alinéa 2

R. 121-43

Code de l'urbanisme art. R.* 160-17 R. 121-20
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Code de l'urbanisme art. R.* 160-18 R. 121-21

Code de l'urbanisme art. R.* 160-19 R. 121-22

Code de l'urbanisme art. R.* 160-20 R. 121-23

Code de l'urbanisme art. R.* 160-21 R. 121-23

Code de l'urbanisme art. R.* 160-22 R. 121-24

Code de l'urbanisme art. R.* 160-24 R. 121-25

Code de l'urbanisme art. R.* 160-25 R. 121-26

Code de l'urbanisme art. R.* 160-26 R. 121-27

Code de l'urbanisme art. R.* 160-27 R. 121-28

Code de l'urbanisme art. R.* 160-29 R. 121-29

Code de l'urbanisme art. R.* 160-30 R. 121-30

Code de l'urbanisme art. R.* 160-31 Non repris

Code de l'urbanisme art. R.* 160-32 R. 121-31

Code de l'urbanisme art. R.* 160-33 R. 121-32

Code de l'urbanisme art. R. 300-1 R. 103-1

Code de l'urbanisme art. R. 300-2 R. 103-2

Code de l'urbanisme art. R. 300-3 R. 103-3

Décret n° 2004-311 du 29 mars 2004 fixant la liste
des  communes  riveraines  des  estuaires  et  des
deltas considérées comme littorales en application
de l'article L. 321-2 du code de l'environnement et
la liste des estuaires les plus importants au sens du
IV

art. 2 R. 121-3

Il y a 0 article(s) LEGISLATIF(s)

Il y a 372 article(s) REGLEMENTAIRES(s)

Il y a 0 article(s) ARRETE(s).

Il y a 17 article(s) NON REPRIS.

Il y a 10 article(s) ABROGE(s).

Il y a 0 article(s) RESERVE(s).

Il y a 0 article(s) EN CODE SUIVEUR.

Il y a 0 article(s) DE RENVOI.

Il y a 63 article(s) NOUVEAU(x)

Il y a 309 article(s) CODIFIE(x)

La mention (CS) distingue les articles repris en code suiveur.

La mention (RS) distingue les articles réservés.

La mention (RV) distingue les articles de renvoi.

Abréviations :

Ecqc : en ce qui concerne

PADD : projet d'aménagement et de développement durables

OAP : orientations d'aménagement et de programmation

POA : programme d'orientations et d'actions

ECE : espaces de continuité écologique
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SUP : servitude d'utilité publique

PLU : plan local d'urbanisme
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CONSEIL DE COMMUNAUTE
Lundi 7 mars 2016

Point n°   5 : Adoption  du  nouveau  règlement  de  collecte  des  déchets  ménagers  et
assimilés.

Le 16 décembre 2002, le Conseil de Communauté de Metz Métropole a adopté le règlement de
collecte des ordures ménagères applicable sur le territoire de ses Communes membres.

Celui-ci  a  été  modifié  successivement  les  23  février  2004  (intégration  des  Communes  de
Laquenexy  et  Saint-Privat-la-Montagne),  29  novembre  2004  (adhésion  d'Ars-sur-Moselle),  le
29 janvier 2007 (intégration de Féy et Marieulles-Vezon), puis, pour des modifications résultant du
déploiement du projet de conteneurisation, les 15 avril et 4 novembre 2013.

Il  est  devenu  nécessaire  aujourd'hui  de  l'adapter  aux  évolutions  structurelles  et  techniques
intervenues ces deux dernières années, liées notamment à la conteneurisation du territoire.

Le projet de réécriture est le fruit d'un long travail collaboratif sur près d'un an et demi. Il a été
construit  afin  de  répondre  aux  besoins  et  problématiques  identifiés  :  contraintes  techniques,
réponses aux usagers (habitants, communes, professionnels…), sécurité des agents de collecte,
hygiène, optimisation et rationalisation du service… Enfin, le projet de règlement a été validé en
groupes de travail par les élus membres de la Commission Collecte, Traitement et Valorisation
des Déchets.

Il est proposé au Conseil d'adopter le nouveau règlement de collecte des déchets ménagers et
assimilés, joint en annexe, définissant les conditions et modalités d'exercice de la compétence de
Metz Métropole en la matière.

Commissions consultées : Commission Collecte, traitement et valorisation des déchets, Bureau,
Commission des Finances.

Il est donc proposé au Conseil de Communauté l'adoption de la motion suivante  :

MOTION 
—

Le Conseil,
Les Commissions entendues,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU  la  délibération  du  Conseil  de  Communauté  du  16  décembre  2002  portant  adoption  du
règlement de collecte des ordures ménagères,
VU la délibération du Conseil de Communauté du 23 février 2004 instituant le versement d'un
dépôt  de  garantie  pour  la  mise  à  disposition  de  composteurs  individuels  et  modifiant  les
fréquences de collecte,
VU la délibération du Conseil de Communauté du 29 novembre 2004 modifiant les fréquences de
collecte,
VU la délibération du Conseil de Communauté du 29 janvier 2007 portant extension du périmètre
de collecte aux Communes de Féy et Marieulles-Vezon,



VU la délibération du Conseil de Communauté du 25 mai 2009 portant intégration de la déchèterie de
Vernéville et reprise de gestion de l'ensemble des déchèteries suite à la dissolution du Syndicat Mixte
de l'Agglomération Messine,
VU la délibération du Bureau du 28 janvier 2013 instituant le déploiement de la conteneurisation sur la
Commune de Montigny-lès-Metz,
VU la délibération du Bureau du 15 avril  2013 actant le déploiement de la conteneurisation sur la
Commune de Woippy et certains quartiers de Metz,
VU la délibération du Bureau du 4 novembre 2013 actant le déploiement de la conteneurisation sur la
Commune de Saint-Privat la Montagne,
CONSIDERANT les évolutions structurelles et techniques liées notamment à la conteneurisation du
territoire,

ADOPTE le règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés joint en annexe,
DEMANDE aux Maires des communes membres de prendre les arrêtés municipaux en conséquence.
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Chapitre 1. : Dispositions générales 

Article 1.1. : Objet et champ d’application du présent règlement 
 
Le présent règlement fixe, les conditions dans lesquelles le service public est assuré par 
la Communauté d’Agglomération de Metz Métropole, ci-après dénommée « Metz 
Métropole », en matière de collecte des déchets ménagers et assimilés en vue de leur 
valorisation et/ou de leur traitement au titre de l'article L2224-13 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. Ce règlement s’impose à tous les usagers du service public de 
collecte des déchets, qu’il s’agisse de personnes physiques ou morales, occupant un 
immeuble en qualité de propriétaire, locataire, usufruitier ou mandataire, ainsi qu’à toute 
personne itinérante séjournant sur le territoire de Metz Métropole. 

Article 1.2. : Définition des déchets ménagers  
 
Les  déchets ménagers, ou déchets des ménages, sont les déchets provenant de 
l’activité domestique des ménages. Cela inclut les ordures ménagères, ainsi que les 
déchets encombrants et dangereux, mais exclut les matières de vidange, dont la gestion 
ne relève pas de la compétence des communes et de leurs groupements.  
 
Ces déchets comprennent : 

1.2.1. Ordures ménagères 

1.2.1.1. Ordures ménagères non recyclables (ou ordures ménagères résiduelles) 
 
Ce sont les déchets ordinaires provenant de la préparation des aliments et du 
nettoiement normal des habitations, comme les balayures, débris de vaisselle, cendres 
froides, chiffons et résidus divers. 
Les déjections des animaux domestiques ainsi que les litières et les couches sont 
tolérées en l'absence de mesures sanitaires particulières, et sous la double condition 
d’être correctement emballées avant d’être déposées dans le bac ou le sac, en mélange 
avec d'autres déchets et sans occasionner de sujétions techniques particulières.  

1.2.1.2. Déchets ménagers recyclables 
 
Ces  déchets recyclables sont produits par les ménages et comprennent les déchets en 
papier et en carton, les déchets d'emballage en plastique et en métal, et les déchets 
d'emballage en verre. 
 
Les déchets en papier ou en carton issus des ménages sont les emballages constitués 
de papier ou de carton, les briques alimentaires (boîtes de lait...) et les vieux papiers 
(journaux, revues, magazines : JRM…). Sont exclus de cette dénomination les papiers 
peints et autres papiers spéciaux (papiers carbones, calques...).  
Dans le cadre de son programme de prévention, (annexe 1) Metz Métropole met à 
disposition des usagers des autocollants STOP PUB pour limiter les quantités de 
déchets papier. 
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Les déchets d'emballage en plastique issus des ménages (PEHD et PET) sont les 
bouteilles et flacons usagés en plastique (bouteilles d'eaux minérales ou de boissons 
gazeuses, flacon de shampoing, bidons de lessive...) correctement vidés de leur 
contenu. Sont exclus de cette dénomination, tous les autres plastiques (barquettes, 
films, jouets, polystyrène, pots de yaourt, sacs et sachets...). 
 
Les  déchets d'emballage en  métal issus des ménages sont les emballages constitués 
d’acier (boîtes de conserve...) ou d'aluminium (barquettes alimentaires, aérosols, boîtes 
individuelles de  boisson...) correctement vidés de leur contenu. Sont exclus de cette 
dénomination, tous les  autres matériaux ferreux ou non ferreux. 
L'ensemble des emballages plastiques et métalliques seront dénommés EMR 
(Emballages Ménagers Recyclables).  
 
Les déchets d’emballage en verre sont les contenants usagés en verre (bouteilles, pots, 
bocaux...) débarrassés de leur bouchon ou couvercle.  
Sont exclus de cette dénomination, les faïences, porcelaines, terre cuite, ampoules, 
miroirs, vitres cassées, verre de vaisselle cassé … 

1.2.2. Déchets végétaux 
 

Les déchets d'origine végétale ou déchets verts sont généralement les  déchets issus 

de l’entretien des cours et jardins des particuliers (notamment les déchets issus de  

l’élagage ou de la taille de  haies, de la tonte de pelouse…). Les sapins de Noël 

relèvent de cette catégorie. Ces déchets sont refusés dans le cadre de la collecte et 

sont acceptés en déchèterie. Des moyens sont mis à disposition des usagers pour 

composter ces déchets (annexe 1) 

1.2.3. Encombrants (hors déchets présentant un risque spécifique) 
 
Les encombrants sont les objets ménagers qui, en raison de leurs dimensions, poids ou 
formes, ne peuvent être mis dans le coffre d’un véhicule, sont incompatibles avec les 
récipients de collecte (bacs, PAV ou les sacs plastiques) et de ce fait, ne peuvent pas 
être pris en compte dans la collecte régulière des ordures ménagères. (cf 3.5.1) 
 

1.2.4. Pneumatiques 
 
Il s’agit des pneumatiques usagés provenant de véhicules légers type voitures. Les 
pneumatiques de poids lourds, tracteurs, ou engins à usage professionnel sont exclus. 
La filière de reprise de ces déchets correspond à l'obligation des distributeurs de 
reprendre gratuitement un pneumatique usagé, à l'occasion de l'achat d'un équipement 
de même type (règle du "un pour un") comme précisé en annexe 1. Ces déchets sont 
refusés en collecte mais acceptés en déchèterie sous conditions (chapitre 5).  

1.2.5. Ferrailles 
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Les ferrailles sont les déchets constitués de métal tels que tuyauteries, vélos, mobiliers 
métalliques, objets en métal... Ces déchets sont refusés à la collecte et acceptés en 
déchèterie sous conditions (chapitre 5) et dans la collecte des encombrants (art.3.5.1.).  

1.2.6. Gravats et déblais domestiques 
 
Ces déchets sont les déblais, gravats, décombres et débris provenant des travaux des 
particuliers à l'exclusion des travaux professionnels ou publics. Ces déchets sont 
refusés à la collecte et acceptés en déchèterie (chapitre 5).  

1.2.7. Déchets textiles 
 
Ce sont les vêtements usagés, linge de maison et chaussures (Textiles, Linge, 
Chaussures : TLC) à l'exclusion des textiles sanitaires. Ces déchets sont soumis à une 
filière de reprise particulière via un éco-organisme et collectés en bornes spécifiques 
(annexe 1).  

1.2.8. Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) 
 
Conformément au Code de l'environnement, ils sont constitués de tous les appareils 
fonctionnant à partir de courants électriques ou de champs électromagnétiques avec 
une tension ne dépassant pas 1 000 volts en courant alternatif et 1 500 volts en courant 
continu. On entend par DEEE, tous les composants, sous-ensembles, et produits 
consommables faisant partie intégrante du produit au moment de la mise au rebut  (petit 
et gros électroménager, équipements informatiques et de télécommunication, outils 
électriques, jouets...). La filière de reprise de ces déchets correspond à l'obligation des 
distributeurs de reprendre gratuitement un équipement usagé, à l'occasion de l'achat 
d'un équipement de même type (règle du "un pour un"). Ces déchets sont refusés en 
collecte mais acceptés en déchèterie sous conditions (chapitre 5) et dans la collecte des 
encombrants. 

1.2.9. Déchets dangereux des ménages 
 
Les déchets dangereux des ménages regroupent les déchets des ménages présentant 
un caractère dangereux ou un risque pour l’homme et l’environnement. Les déchets 
dangereux des ménages comprennent : 

1.2.9.1. Déchets d’Activités de Soins à Risque Infectieux (DASRI) 
 
Ce sont les déchets d'activités de soins qui présentent des risques infectieux, 
chimiques, toxiques, radioactifs. Ils sont issus des activités de diagnostic, de suivi et de 
traitement préventif, curatif ou palliatif, dans les domaines de la médecine humaine et 
vétérinaire comme par exemple les seringues. Ces déchets font l'objet d'une filière 
particulière et ne rentrent pas dans le cadre du service public et sont refusés en collecte 
et en déchèterie. L'éco organisme en charge de la filière recense sur son site internet 
les lieux de collecte des DASRI. (annexe 1). 
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1.2.9.2. Piles et accumulateurs portables 
 
Les piles et accumulateurs sont des générateurs électrochimiques utilisés comme 
source d’énergie principale ou secondaire dans de nombreux appareils ou véhicules. 
Ces déchets sont refusés en collecte mais acceptés en déchèterie sous conditions 
(chapitre 5).  

1.2.9.3. Autres déchets dangereux des ménages 
 
Il s’agit des déchets issus de l'activité des ménages qui, en raison de leur  
inflammabilité, de leur  toxicité, de leur  pouvoir corrosif, de leur caractère explosif ou 
d'autres propriétés ne peuvent être mélangés aux ordures ménagères sans créer de  
risques pour les personnes et l'environnement : acides et bases, bombes aérosols non 
vides, extincteurs, peintures, vernis, teintures, lampes halogènes et néons, mastics, 
colles et résines, produits d'hygiène (cosmétiques, thermomètres...), produits 
phytosanitaires, de  traitement du  bois et  des métaux, diluants, détergents, détachants 
ou solvants, graisses, huiles végétales et hydrocarbures…  
Il s’agit notamment de tous les produits sur l’emballage desquels figure un pictogramme 
signalant un produit dangereux. Ces déchets sont refusés en collecte mais acceptés en 
déchèterie sous conditions (chapitre 5).  

Article 1.3. Définition des déchets assimilés aux ordures ménagères 
 
Ces déchets proviennent des activités d’industrie, de commerce, d’artisanat ou de  
services privés ou publics. Ces déchets sont, de par leur nature, leur composition et leur 
quantité, assimilables aux ordures ménagères. Ils ne constituent aucun risque, ni aucun 
danger pour l’homme ou son environnement.  
Ces déchets sont assimilés aux ordures ménagères lorsqu’ils sont présentés à la 
collecte dans les mêmes conditions que les ordures ménagères avec une limite fixée 
dans le règlement de redevance spéciale (RS).  
Les déchets des marchés alimentaires, des forains, et des lieux de fêtes publiques 
peuvent être assimilés aux ordures ménagères s'ils correspondent aux critères définis 
ci-dessus. Les déchets ne devront présenter aucun risque pour l’homme et 
l’environnement. Sont notamment exclus tout déchet faisant l’objet d’une collecte ou  
d’un traitement spécifique (ex : déchets d’origine animale soumis à des règles et  
contrôles sanitaires particuliers).  
Les déchets assimilés aux ordures ménagères doivent être distingués dans leur part 
recyclable et sont assujettis aux mêmes contraintes que les ordures ménagères du fait 
de leur assimilation. 

Article 1.4. Déchets Industriels Banals (DIB) 
 
Les déchets industriels banals sont les déchets non dangereux et non inertes des 
entreprises, artisans, commerçants, administrations… qui, en raison de leur nature (liste 
non exhaustive, déchets de bois, de plastiques, de métaux, de textiles, de plâtre, de 
cartons,…) ou quantité ne peuvent être collectés dans les mêmes conditions que les 
déchets ménagers et dont l’élimination n’est pas du ressort de Metz Métropole.  
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Article 1.5. : Déchets non pris en charge par le service public 
 
Certains déchets ne sont pas pris en charge par le service public, ni en collecte porte-à-
porte, ni en apport volontaire, ni en déchèterie. Ces déchets doivent être remis à leurs 
filières spécifiques. Les dispositions et modalités si rapportant sont présentées en 
annexe 1.  

Article 1.6 : Des alternatives à l'usage du service public pour certains 
déchets 
 
Certains déchets, acceptés en déchèterie peuvent utilement recevoir une autre 
destination, plus favorable en terme de recyclage, et plus économique, pour l’usager. 
De plus, depuis 2009 Metz Métropole s'est engagée dans un Programme Local de 
Prévention Déchets visant à réduire les quantités de déchets produites sur son territoire 
et gérés par la Communauté d’Agglomération en promouvant les gestes d'évitement de 
la production de déchets.  
Dans ce cadre les solutions alternatives pour réduire certains déchets sont présentées 
en annexe 1.  

Chapitre 2. : Stockage des déchets ménagers et assimilés 
avant collecte 

Article 2.1. Récipients agréés pour la collecte des déchets ménagers et 
assimilés 
 
Selon les secteurs, les logements sont dotés, par Metz Métropole, de bacs ou de sacs 
de collecte. Dans les secteurs encore non dotés de bacs, les usagers peuvent faire le 
choix d’utiliser un bac, à condition qu’il réponde à la norme NFEN 840-1 à 6. 

2.1.1. Définition des contenants pour la collecte en porte-à-porte  

2.1.1.1. Les bacs  
 
Les bacs sont attribués par Metz Métropole selon les volumes retenus suivants : 

 180 litres 
 240 litres 
 360 litres 
 660 litres 

Les bacs de 180, 240, et 360 litres sont équipés de deux roulettes. Les bacs de 660 
litres sont dotés de quatre roulettes et d’un frein. 
En fonction du flux de déchets collectés, les couvercles des bacs sont de couleurs 
différentes : 

 Gris pour les ordures ménagères ; 
 Jaune pour les déchets recyclables (hors verre) ; 
 Violet pour les déchets assimilés aux ordures ménagères 
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Ils sont tous dotés d’une puce permettant d’identifier l’adresse d’affectation et l’identité 
du dépositaire. 

2.1.1.2. Les sacs  
 
Dans les secteurs encore non équipés de bacs, Metz Métropole met à disposition des 
habitants des sacs plastiques de 30 ou 50 litres, de couleur grise pour la collecte des 
ordures ménagères résiduelles, et des sacs transparents de 50 litres pour la collecte 
des déchets recyclables.  

2.1.2. : Règles d’attribution des contenants pour la collecte en porte-à-
porte  
 
Le volume des bacs, mis à disposition de chaque foyer par Metz Métropole, est 
déterminé en fonction de la périodicité de collecte et de la composition de la famille, 
après enquête en porte-à-porte. Dans la mesure du possible, une dotation en bac 
individuel sera privilégiée afin de limiter l'implantation de point de regroupement.  
En cas de modification de l’un des critères, le bac est remplacé par Metz Métropole sur 
simple demande.  
Les règles de dotation en bacs pour les immeubles collectifs, en fonction du nombre de 
logements et de la composition des familles, sont précisées à l’annexe 2 du présent 
règlement. Les règles de mises à disposition et d'usage des bacs sont développées au 
chapitre 4. 
 
Le volume des sacs et la dotation annuelle sont définies en fonction de la composition 
familiale. Les sacs sont remis aux usagers, selon les modalités définies par la 
collectivité Metz Métropole. 

Article 2.2. Règles d'utilisation des récipients agréés pour la collecte des 
déchets ménagers et assimilés 
 

2.2.1. Bâtiments dotés de bacs roulants 
 
Les déchets sont déposés exclusivement dans les récipients agréés, dont les 
couvercles sont maintenus fermés. 
Si des immeubles existants, ne peuvent pas matériellement accueillir de bacs sur leur 
domaine privé, le propriétaire de l'immeuble se rapprochera de Metz Métropole pour 
définir, en accord avec la commune concernée, des emplacements de présentation ou 
de regroupement sur le domaine public, comme précisé aux articles 3.1.; 3.3.1. et 3.4.4. 
ci-après.  

2.2.2. Bâtiments encore non équipés de bacs roulants 
 
Les déchets sont contenus dans des sacs, fournis par Metz Métropole, correctement 
fermés et hermétiques. 
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Article 2.3. Conditions générales relatives aux aires ou locaux de stockage 
 

2.3.1. Habitat collectif 
 
En zone d'habitat collectif, les immeubles neufs et ceux nécessitant un permis de  
construire pour leur rénovation ou réhabilitation devront comporter obligatoirement un 
local de stockage répondant notamment aux prescriptions du Règlement Sanitaire 
Départemental (article 77), et dont les caractéristiques figurent en annexe 3.   

 
En cas d'absence de local clos, l’aire de stockage, située sur le domaine privé, est  
signalée, de manière très précise, par une plaque mentionnant "emplacement des bacs" 
ou/et par une signalisation au sol. 

2.3.2. Habitat individuel 
 
Les usagers doivent stocker les bacs ou les sacs à l’intérieur de leur propriété, jusqu’aux 
jours et heures fixés pour la collecte (art. 3.3.2.1.). 

2.3.3. Projet d'aménagement de plusieurs logements 
 
Pour les projets d'aménagement dont le permis de construire est déposé après la date 
de publication du présent règlement, les solutions de stockage à mettre en œuvre seront  
à prioriser dans l'ordre suivant :  

 Stockage en bacs avec création de voiries accessibles aux camions de collecte  
(contraintes techniques définies annexe 4) ; 

 Stockage en bacs avec définition d'un point de présentation : les usagers doivent 
sortir leurs bacs à ce point pour la collecte et le rentrer après la collecte (prendre 
l'attache du Pôle Gestion des Déchets pour connaître les contraintes techniques 
pour la définition du point de présentation) ; 

 Sous réserve de l’accord exprès du Pôle Gestion des Déchets de Metz 
Métropole, mise en œuvre de points d'apport volontaire enterré (PAVE) si les 
conditions techniques de collecte le permettent. La mise en place de PAVE devra 
se conformer à des prescriptions techniques reprenant le dimensionnement, les 
conditions d'accessibilité pour le véhicule de collecte et les conditions de 
rétrocession de l'équipement pour lever toutes servitudes.  

Chapitre 3. Organisation de la collecte 

Article 3.1. : Définitions  
 
Point de collecte en porte-à-porte 

Selon les modalités définies par le règlement de collecte, la collecte en porte-à-
porte comprend la collecte des bacs individuels et des bacs en points de regroupement 
dans les zones conteneurisées, la collecte des sacs dans les zones non conteneurisées 
sur un lieu de présentation des déchets et les points d'apports volontaires.   
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Point de présentation 
 Le point de présentation concerne la collecte en porte-à-porte. Par défaut, le 
point de présentation des sacs ou des bacs se trouve sur le domaine public devant le 
foyer concerné. En cas de difficultés techniques et/ou sécuritaires, un lieu de 
présentation sera proposé par la commune en accord avec la collectivité et l’usager. 
 
Point de regroupement 
 Les points de regroupement sont des espaces collectifs, aménagés pour 
recevoir, de façon permanente, des bacs correspondants aux besoins des habitants du 
lotissement ou du quartier. Ils peuvent être équipés d’abris spécifiques. Ces points de 
regroupement sont sur le domaine public. 
 
Point d’apport volontaire 
 L'apport volontaire est un mode de collecte par lequel la collectivité met à 
disposition un réseau de contenants (bornes aériennes ou enterrées) répartis et 
accessibles sur le territoire. Un point d’apport volontaire est un point de collecte 
comportant ce type de contenants. 

Article 3.2. : Sécurité et facilitation de la collecte 
 

3.2.1. Circulation aux abords des véhicules de collecte 
 
Tout conducteur d’un véhicule circulant aux abords d’un véhicule de collecte doit porter 
une attention particulière à la sécurité du personnel posté dessus ou évoluant à ses 
abords. 

3.2.2. Facilitation de la circulation des véhicules de collecte 
 

3.2.2.1. Stationnement et entretien des voies 
 
Les riverains des voies desservies en porte-à-porte ont l’obligation de respecter les 
conditions de stationnement des véhicules sur ces voies et d’entretenir l’ensemble de 
leurs biens (arbres, haies, clôtures) afin qu’ils ne constituent en aucun cas une entrave à 
la collecte, ou un risque pour le personnel qui y est affecté. 
 
Les communes prendront les dispositions nécessaires au travers de leur pouvoir de 
police pour assurer le bon ordre du stationnement et la commodité de passage.  
 
En cas de chute de neige ou de verglas, les communes, pour les voies publiques et les 
riverains pour les voies privées et les trottoirs, ont la responsabilité d’assurer un 
déneigement suffisant pour permettre la circulation des véhicules de collecte, le 
déplacement des bacs et la circulation des personnels de collecte. Si cette prestation 
n’a pas pu être effectuée, le service de collecte peut être suspendu momentanément, 
jusqu’à ce que la situation redevienne compatible avec la circulation des engins de 
collecte et la sécurité du personnel. 
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Une information sur les conditions de rattrapage des tournées non réalisées 
(reprogrammation) pourra être obtenue auprès du Pôle Gestion des Déchets. 
L'information sera transmise aux Mairies par le Pôle Gestion des Déchets de Metz 
Métropole.  

3.2.2.2. Travaux de voirie 
 
Lors de travaux sur la voirie, et dans le cas où les véhicules de collecte des ordures 
ménagères ne pourraient pas circuler dans des conditions convenables de sécurité pour 
les biens et les personnes, l’entreprise chargée des travaux sera tenue de prendre 
toutes les dispositions pour transporter ou faire transporter aux extrémités de la voirie 
concernée les récipients (bacs ou sacs) d’ordures ménagères, dans le respect des jours 
et horaires de ramassage. 
 
La commune et d'une manière générale, tout prescripteur ou donneur d'ordre de travaux 
publics qui entravent la continuité du service de collecte, prendra toute disposition pour 
assurer la présentation des déchets et veillera au respect des obligations de l'entreprise 
par tout moyen nécessaire (inscription dans les CCTP/CCAP de leurs marchés…).  
 
Les collectivités concernées doivent, en outre aviser Metz Métropole des interdictions 
provisoires ou des restrictions de circulation, quelle qu’en soit la cause (travaux, 
manifestations, sinistres, éboulements, encombrement ponctuel de la chaussée…). 
Metz Métropole validera le choix de ces mesures temporaires avant les travaux. 

3.2.2.3. Caractéristiques des voies en impasse  
 
Les voies en impasse doivent se terminer par une aire de retournement sur voie 
publique, libre de stationnement, de façon à ce que le véhicule de collecte puisse 
effectuer un demi-tour sans manœuvre spécifique (diamètre minimum de la placette de 
retournement : 18 mètres hors stationnement ou obstacles divers). 
Un terre-plein central peut être aménagé́. Une largeur de voie de 6 mètres est toutefois 
nécessaire à la circulation du véhicule de collecte.  
Si une aire de retournement ne peut être aménagée, une aire de manœuvre en « T» 
doit être prévue.  
Les diverses géométries de l'espace de retournement sont décrites en annexe 4. 
Si aucune manœuvre n’est possible dans l’impasse, une aire de présentation des bacs 
ou des sacs doit être aménagée à l’entrée de l’impasse.  
La structure de la chaussée doit supporter le passage d’un véhicule poids lourd dont la 
charge est de 13 tonnes par essieu. 
 
En ce qui concerne les voies existantes, une solution pratique propre à chaque cas doit 
être trouvée en concertation entre les services de la commune, les usagers et les 
services de Metz Métropole. 

3.2.2.4. Mise en place de ralentisseurs  
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S’il existe des ralentisseurs, ils doivent être conformes à la norme NF 98-300 et au 
décret 94-447 du 27 mai 1994. 

3.2.2.5 Accès des véhicules de collecte aux voies privées 
 
À titre dérogatoire, Metz Métropole peut assurer l’enlèvement des déchets ménagers et 
assimilés dans les voies privées sous la double condition de l’accord écrit du ou des 
propriétaires, dégageant la responsabilité de Metz Métropole, et de la possibilité d’accès 
et de retournement comme mentionné au paragraphe 3.2.2.3. ci-avant. 
 
L’accès aux enceintes privées (cour de service, parc de stationnement…) peut être 
autorisé s’il n’existe pas d’autre solution possible et sous réserve d’une convention 
comportant un protocole de sécurité. Metz Métropole se réserve le droit de ne pas 
donner suite à ce type de demande si l’accès nécessite une procédure trop complexe ou 
si la sécurité de son personnel ou des usagers est mise en cause. 

Article 3.3. : Collecte en porte-à-porte 

3.3.1. Champ de la collecte en porte-à-porte 
 
Les seuls déchets collectés en porte-à-porte sont les ordures ménagères et assimilés 
recyclables et non recyclables telles que définies aux paragraphes 1.2.1.1., 1.2.1.2. et 
1.3 plus avant, ainsi que les encombrants (visés à l'article 1.2.3.), sur rendez-vous (cf. 
art. 3.5.1.) 
 
La collecte en porte-à-porte comprend la collecte des sacs, des bacs individuels, des 
points de présentation. 
 
Les points de présentation sont des emplacements sur le domaine public où les usagers 
concernés doivent impérativement présenter les récipients de déchets (sacs ou bacs) 
pour la collecte. Ces emplacements ont été définis par Metz Métropole, en accord avec 
les communes concernées. Ces points de présentation ont été mis en place du fait des 
impossibilités d’accès aux emplacements de collecte usuelle en porte-à-porte (exiguïté 
de la voirie, interdiction d’usage de la marche arrière pour les véhicules de collecte, ou 
difficulté de retournement en bout d’impasse). Les récipients doivent y être déposés aux 
jours et heures de collecte, puis rentrés dans les propriétés des usagers. 
 

3.3.2. Modalité de la collecte en porte-à-porte  
 

Les jours et horaires de collecte en porte-à-porte, tant pour les déchets ménagers 
recyclables (hormis le verre), que pour les ordures ménagères résiduelles sont 
consultables sur le site internet de Metz Métropole : http://www.metzmetropole.fr  
 
Les jours et horaires de collecte sont susceptibles d'être modifiés en cas d'intempéries 
ou de force majeure.  La commune en sera alors avertie et l’information sera consultable 
sur le site internet. 
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3.3.2.1. Modalités générales de présentation des déchets à la collecte  
 

Présentation des contenants 
Les déchets doivent être présentés à la collecte dans les bacs qui leur sont destinés en 
fonction de leur catégorie et fournis par Metz Métropole, ou, pour les quartiers ou 
communes encore non dotés, dans des sacs noirs pour les ordures ménagères 
résiduelles, dans des sacs transparents pour les ordures recyclables, conformes aux 
normes NF en vigueur. Les conditions d'attribution ont été développées au 2.1.  
 
Les récipients – sacs ou bacs, selon les secteurs – doivent être sortis : 

 pour les collectes effectuées le matin, la veille, après 20 h et avant 6 h le jour de 
collecte ; 

 pour les collectes effectuées le soir, entre 18 heures et 19 heures 30 (sauf 
secteurs de collecte en fréquence 6 fois par semaine, où la consigne est étendue 
de 18h à 20h). 

 
 
Les bacs et les sacs doivent être présentés devant l’habitation ou l'établissement sur le 
domaine public (sur le trottoir en bordure de voies publique ou privée ouvertes à la 
circulation publique), visibles du service de collecte, ou, si c'est la solution retenue par 
Metz Métropole, aux points de présentation.  
 
Les bacs ou les sacs doivent, dans la mesure du possible, être disposés sur le trottoir, 
en veillant à ce que le passage des piétons et des personnes à mobilité réduite soit 
respecté et qu'ils n'occasionnent ni gêne, ni insalubrité pour les usagers de la voie. Le 
repositionnement des bacs par les agents de collecte doit se faire dans les mêmes 
conditions. 
 
S’ils sont situés dans une impasse non accessible aux véhicules de collecte, les 
usagers doivent disposer les bacs ou les sacs en bout de voie accessible aux véhicules, 
au point de présentation convenu avec Metz Métropole. 
 
Les bacs doivent être présentés avec les poignées tournées vers la chaussée. Ils 
doivent être remisés le plus rapidement possible après le passage du véhicule de 
collecte ou à défaut le jour même. Ils ne doivent pas être positionnés sur la voie 
publique en dehors de la plage horaire de collecte. 
 
En tant que gardien de la chose, au sens de l'article 1384 du code civil, l'usager est 
responsable civilement des bacs qui leur sont remis, sauf intervention d’un tiers dûment 
identifié et prouvée, et doit prendre les dispositions nécessaires pour éviter les 
dommages pouvant résulter de la présence des bacs et des sacs sur la voie.  
 
La présentation de sacs dans les zones dotées de bacs est considérée comme un non-
respect des modalités de collecte et est susceptible d'être sanctionné comme tel. 
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Présentation des déchets dans les contenants 
Qu’ils soient présentés en bacs ou en sacs, les déchets doivent être exempts 
d’éléments indésirables, c’est-à-dire ne correspondant pas à la définition des deux 
catégories telles que précisées aux articles 1.2.1.1. et 1.2.1.2. ci-avant.  
 
Dans les bacs destinés aux ordures ménagères résiduelles, les déchets doivent être 
déposés en sacs. A contrario, les déchets recyclables (EMR) doivent être déposés en 
vrac dans les bacs qui leur sont destinés.  
 
L'usager ne doit pas tasser le contenu des bacs de manière excessive et ne pas laisser 
déborder les déchets.  
Pour des raisons de sécurité des agents de collecte, le couvercle des récipients devra 
être fermé afin de permettre la bonne exécution des opérations de levage/vidage. 
 
Les bacs à quatre roues seront présentés avec freins bloqués pour assurer leur 
immobilisation. 
 
Les sacs ne doivent pas être chargés de plus de 15 kg de déchets. Ils ne doivent 
contenir aucun objet dangereux susceptible de blesser le personnel de collecte.  
Les objets coupants, piquants et/ou tranchants doivent à défaut être emballés pour 
assurer la sécurité des agents de collecte.  
 
Les sacs doivent être parfaitement fermés pour que tout risque d’épandage des ordures 
soit écarté, même en cas de renversement du sac. Pour ce faire, leur remplissage doit 
permettre la prise en main par les agents de collecte.  
 
En cas de non-respect de ces conditions de présentation, une mise en demeure sera 
adressée par lettre recommandée avec accusé réception à l’usager par Metz Métropole 
et un refus de collecte sera appliqué. 

3.3.2.2. Modalités spécifiques de présentation des déchets à la collecte  
 

Les ordures ménagères résiduelles 
Les ordures ménagères résiduelles doivent être déposées dans les bacs dans des sacs 
fermés, ou directement en sacs fermés dans les zones non conteneurisée.  
 
Les déchets recyclables (hors verre) 
Les EMR, tels que définis à l’article 1.2.1.2., doivent être déposés non souillés. Les 
emballages souillés par des produits dangereux sont collectés et traités dans les mêmes 
conditions que les produits dangereux. 
Les emballages ne doivent pas être imbriqués les uns dans les autres. 
Lorsque la collecte est effectuée en bacs, les déchets doivent y être déposés en vrac. 
 

Les grands cartons des ménages et des professionnels non assujettis à la 
redevance spéciale 
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Les cartons doivent être pliés ou coupés, liés en fagots et, selon le cas, placés à 
l’intérieur des bacs, ou posés à côté des sacs. Cette disposition n’est valable que pour 
les emballages peu nombreux et de petite taille. Le volume maximal des fagots ne devra 
pas excéder un parallélépipède de 0,40 X 0,40 X 1,50 m. 
L’apport en déchèterie sera à privilégier.  

3.3.2.3. Fréquence de collecte 
 
Les ordures ménagères sont collectées à une fréquence propre à chaque zone et type 
de déchets, selon un calendrier consultable sur le site internet de Metz-Métropole :  
http://www.metzmetropole.fr 

3.3.2.4. Cas des jours fériés 
 
La collecte est maintenue les jours fériés, sauf cas particuliers définis annuellement, où 
le rattrapage se fait selon un calendrier spécifique. Les dates de rattrapage sont 
consultables sur le site internet de Metz Métropole, ou peuvent être obtenues par 
téléphone auprès du Pôle Gestion des Déchets : 03 87 20 10 10 ou 
qualitedechets@metzmetropole.fr 

3.3.2.5. Vérification du contenu des bacs ou des sacs et dispositions en cas de 
non-conformité 
 

Le personnel du service de collecte de Metz Métropole est habilité à procéder à un 
contrôle visuel du contenu des bacs et des sacs dédiés à la collecte des déchets 
recyclables. 
Si le contenu des récipients n’est pas conforme aux consignes de tri diffusées par Metz 
Métropole, (plaquette, site internet...) les déchets ne seront pas collectés. Un message 
précisant la cause du refus de collecte sera apposé sur le bac ou le sac.  
L’usager devra rentrer le ou les récipients non collectés, en extraire les erreurs de tri et 
les présenter à la prochaine collecte des déchets. En aucun cas les récipients ne 
devront rester sur la voie publique.  
 
Dans le cas des établissements industriels et commerciaux ou d'administrations dotés 
de bacs pour la collecte des déchets recyclables, Metz Métropole pourra reprendre les 
bacs si l’établissement ne respecte pas les consignes de tri. Le retrait du ou des bacs 
sera précédé́ de deux rappels restés sans effet. Les bacs seront alors nettoyés par Metz 
Métropole aux frais de l’établissement.  
 
Il en sera de même lorsque les bacs ou les sacs d’ordures ménagères résiduelles 
contiendront des déchets ne relevant pas de cette catégorie, ceux-ci ne seront pas 
collectés. 

Article 3.4. Collecte en points d’apport volontaire  

3.4.1. Champ de la collecte en points d’apport volontaire 
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Metz Métropole met à disposition des usagers un réseau de points d’apport volontaire, 
comprenant un ou plusieurs contenants aériens ou enterrés (bornes), repartis sur le 
territoire.  
Ces conteneurs sont destinés à recevoir : 

 Les ordures  ménagères résiduelles ; 
 Les Emballages Ménagers Recyclables (EMR); 
 Les emballages en verre ; 
 Les Journaux Revues Magazines (JRM).  

3.4.2. Modalités de la collecte en points d’apport volontaire 
 
Les déchets doivent être déposés dans les bornes qui leur sont destinées, selon les 
consignes de tri indiquées sur lesdites bornes.  
 
L’usage de sacs d’une contenance supérieure à 50 litres est proscrit, comme 
l’introduction dans les points d’apport volontaire d’objets qui par leur nature ou leur 
dimension sont susceptibles d’obstruer la borne.  
 
Ils doivent être exempts d’éléments indésirables, c’est-à-dire ne correspondant pas à la 
définition de ladite catégorie telle que précisée aux articles 1.2.1. 
 
Les adresses d’implantation de ces points d’apport volontaire peuvent être consultées 
sur le site de Metz Métropole à l'adresse suivante:  
http://geo.metzmetropole.fr/#  
 
Déchets d’emballage en verre 
 
Les bouteilles et bocaux doivent être déposés vidés et sans bouchon ni couvercle. Il 
n’est pas nécessaire de les laver. 

3.4.3. Propreté des points d’apport volontaire 
 
Les usagers doivent respecter les consignes de tri indiquées sur l’équipement. Aucun 
déchet ne doit être déposé au pied des bornes. 
 
Lorsque, de manière exceptionnelle, une borne d’apport volontaire est pleine, ou 
obstruée, les usagers peuvent en informer le Pôle Gestion des Déchets de Metz 
Métropole par appel au 03 87 20 10 10 ou par mail à qualitedechets@metzmetropole.fr, et 
doivent se rendre au point d'apport volontaire le plus proche.  
 
Metz Métropole prend en charge la maintenance et le nettoyage des points d’apport 
volontaire, ainsi que le nettoyage et les éventuelles réparations. 
Les dépôts  
effectués à proximité des points d’apport est du ressort des communes.  

3.4.4. Les points de regroupement 
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Les points de regroupement sont des espaces aménagés sur le domaine public, dotés 
de façon permanente de bacs, et réservés à l’usage exclusif des habitants dont les 
immeubles ou habitations ne peuvent matériellement pas accueillir les bacs individuels. 
Ils sont équipés de bacs destinés aux ordures ménagères résiduelles et de bacs pour 
les déchets recyclables. Les usagers qui ne peuvent être dotés individuellement sont 
informés du lieu où ils doivent déposer leurs déchets. 
 
Les points de regroupement doivent être exempts d’éléments indésirables, c’est-à-dire 
ne correspondant pas à la définition de ladite catégorie telle que précisée à l’article 
1.2.1. Les agents de collecte, n’étant pas habilités à une fouille du conteneur mais d’un 
simple contrôle visuel, peuvent, si la tâche le permet, débarrasser le conteneur du 
déchet non conforme (il sera alors pris en charge par la Commune après signalement 
par les services de Metz Métropole). Si cette solution n’était pas possible, Metz 
Métropole mettrait alors en place une collecte dudit conteneur.  
 
Les mêmes règles de propreté que pour les points d'apports volontaires (art. 3.4.3.) sont 
applicables aux points de regroupement.  

Article 3.5. Collectes spécifiques 

3.5.1. Collecte des encombrants ménagers sur rendez-vous  
 
Ils doivent être prioritairement déposés en déchèterie. En cas d'impossibilité, ils peuvent 
être collectés, sur rendez-vous par Metz Métropole. 
 
La collecte des encombrants ménagers en porte-à-porte concerne : 
 

 le mobilier d'ameublement démonté : tables, chaises, sommiers, lits, armoires, 
canapés, bureaux, salons de jardin, parasols... ; 

 le gros électroménager : cuisinières, réfrigérateurs, congélateurs, aspirateurs, 
poêles à mazout (réservoirs vides), téléviseurs, matériel hi-fi... fonctionnant ou 
non, mais non détériorés ou cassés ; 

 les appareils sanitaires : radiateurs, chaudières démontées, cumulus, chauffe-
eaux, baignoires métalliques, ballons d'eau... ; 

 objets divers : vélos, poussettes, landaus, tables à repasser, jouets, gros articles 
de cuisine, articles de sport... ; 

 les résidus de bricolage familial : planches,... ; 
 la ferraille... 

 
Sont exclus de ce service : 
 

 le mobilier de salle de bain en céramique ; 
 les produits liquides ou pâteux, même en récipients clos ; 
 les déblais, gravats, décombres et débris provenant de travaux ; 
 les pneumatiques ; 
 le verre et les miroirs, encastrés ou non dans un élément de mobilier ; 
 les déchets verts (tonte, gazon, élagage...) ; 
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 les produits toxiques (piles, batteries, peinture) ; 
 les produits inflammables ou explosifs (solvant, alcool) ; 
 les produits de vidange ; 
 les objets de plus de 100 kg, de plus de 2 m de long ou d’un volume supérieur à 

1,5 m3 ; 
 toutes pièces métalliques ou non susceptibles d’endommager le matériel de 

collecte ; 
 les déchets provenant des commerces, usines et industries ; 
 les citernes. 

 

Cette prestation, réservée aux particuliers et limitée à 1,5 m3, nécessite une prise de 
rendez-vous préalable : 03 87 20 10 10. Pour les habitats collectifs, les usagers 
passeront par l’intermédiaire des syndicats de copropriété ou par les propriétaires afin 
d’évaluer le besoin global et limiter les dépôts sauvages. Metz Métropole définira les 
moyens à mettre en œuvre pour procéder à la collecte. 
 
Les encombrants doivent être déposés sur le sol, devant ou au plus près de l’habitation 
entre 20 h la veille et 6 h le jour de ramassage. Ils sont regroupés afin de ne pas gêner 
le passage des piétons. La collecte étant effectuée avec un camion équipé d’une grue à 
grappin, les usagers veilleront à ne pas déposer les encombrants sous des arbres, des 
câbles électriques, des encorbellements, et plus généralement dans des endroits ne 
permettant pas l’évolution de la grue de chargement. Le positionnement entre des 
véhicules en stationnement est également à proscrire. Si les consignes sont non 
respectées, seul le chauffeur est apte à juger de la faisabilité de la collecte, 
n’engendrant aucun danger pour lui, le véhicule de collecte et l’environnement. 
 
Exceptionnellement, la présentation pourra être faite en limite d’une rue voisine ou sur 
un point donné (zone METTIS) si les conditions ci-dessus évoquées ne peuvent être 
remplies aux abords du domicile.  
 
L'espace sur lequel les encombrants ont été déposés devra rester propre après le 
passage de Metz Métropole. Conformément à l'article 99 du Règlement Sanitaire 
Départemental - article 99.1 : "dans les voies livrées à la circulation publique où le 
service du balayage n'est pas assuré par la municipalité, les propriétaires riverains sont 
tenus, aux jours et heures fixés par le Maire, de balayer, après arrosage chacun au droit 
de sa façade, sur une largeur égale à celle du trottoir. » 
 
Certains déchets encombrants peuvent être rapportés au distributeur au moment de leur 
remplacement : règle du "un pour un". C'est une obligation pour tous les distributeurs de 
gros électroménagers et sur la base du volontariat des distributeurs de mobilier 
d'ameublement (annexe 1). 

3.5.2. Mise à disposition de bennes déposables 
 
Des bennes déposables peuvent être mises à disposition des habitations collectives, 
bailleurs et des administrations qui en font la demande auprès de Metz Métropole (Pôle 
Gestion des Déchets). 
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Certaines règles de sécurité pour le dépôt des bennes sont à respecter préalablement et 
sont indiquées en annexe5. Ce service pourra être facturé aux tarifs en vigueur (coûts 
horaires, transport, traitement…) fixés par délibération.  

3.5.3. Déchets des gens du voyage (hors aire de grand passage) 
 
Metz Métropole collecte, dans le cadre de ses tournées, les bacs roulants ou les bennes 
mobiles mis à disposition sur les aires d’accueil organisées des gens du voyage. 
Les usagers devront se conformer aux règles générales mentionnées dans le présent 
règlement et ne déposer dans les récipients (bacs ou bennes) que les déchets 
autorisés. À défaut, Metz Métropole se réserve le droit de ne pas les collecter. 
 
Cette prestation fera l’objet du paiement d’une redevance spéciale (art. 6.2 ci-après) 
sous la forme d'une facturation au gestionnaire de ces équipements, sous couvert des 
conditions fixées par le règlement s'y rapportant. 

3.5.4. Déchets de camping 
 
Les ordures ménagères en provenance des terrains de camping ou aménagés pour le 
stationnement des caravanes ou camping-cars sont collectées par Metz Métropole  
dans le cadre de ses tournées.  
 
Cette prestation fera l’objet du paiement d’une redevance spéciale (art. 6.2 ci-après) 
sous la forme d'une facturation au gestionnaire de ces équipements, sous couvert des 
conditions fixées par le règlement s'y rapportant. 

3.5.5. Déchets des collectivités 

3.5.5.1. Déchets des évènements (foire, marchés, fêtes, manifestations…)  
 
Les déchets issus des marchés sont regroupés directement soit par les organisateurs 
eux-mêmes, soit par un agent communal, soit par la société mandatée à cet effet par la 
commune d’accueil. À la fermeture du marché, les déchets ainsi rassemblés dans des 
contenants adaptés seront collectés par Metz Métropole. Les déchets à filière spécifique 
(déchets carnés…) ne sont pas pris en charge par le service de collecte.  
 
Cette prestation fera l’objet du paiement d’une redevance spéciale (art. 6.2 ci-après) 
sous la forme d'une facturation au gestionnaire de ces équipements, sous couvert des 
conditions fixées par le règlement s'y rapportant, ou pourra être facturé aux tarifs 
spécifiques en vigueur (coûts horaires, transport, traitement…) fixés par délibération. 

3.5.5.2. Déchets de nettoiement 
 
L’élimination des déchets provenant du balayage des rues et autres espaces publics 
ainsi que du vidage des corbeilles de propreté est à la charge de chaque commune. 
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3.5.5.3. Déchets des services d’espaces verts communaux 
 
Les déchets verts des services communaux peuvent être éliminés sur la plate-forme 
d’accueil et de valorisation des déchets (PAVD), située rue de la Mouée à Metz. Les 
frais correspondants seront à la charge exclusive des communes.  
 
À défaut ces déchets pourront être déposés dans des bennes fournies et/ou évacuées 
par Metz Métropole et, aux frais de la commune. 
Ce service pourra être facturé aux tarifs en vigueur (coûts horaires, transport, 
traitement…) fixés par délibération.  
 
Dans le cadre de son programme de prévention, Metz Métropole dispose d'un service 
prévention des déchets dont le rôle est d'accompagner les usagers et les communes 
dans la réduction et la "valorisation" de leurs déchets (annexe 1).  

3.5.5.4. Autres déchets communaux 
 
Les autres déchets, provenant notamment de l’activité des services des communes  
peuvent être évacués par leurs soins sur la PAVD, dans le respect des règles de 
fonctionnement de ces équipements, aux frais exclusifs de la commune concernée. 

Chapitre 4. : Règles de mise à disposition et d'usage des 
bacs pour la collecte en porte-à-porte  

Article 4.1. Propriété et gardiennage 
 
Les bacs sont mis à la disposition des usagers, qui en ont la garde juridique, sauf 
intervention d’un tiers dûment identifié et prouvée mais Metz Métropole en reste 
propriétaire. Les récipients attribués ne peuvent donc être emportés par les usagers lors 
de déménagement, ventes de locaux ou d’immeubles, et doivent être laissés propres et 
vides.  
Les étiquettes apposées sur chaque conteneur doivent être complétées de l’adresse de 
l’usager affectataire. 
Les usagers en assurent la garde et assument ainsi les responsabilités qui en 
découlent, notamment en cas d’accident sur la voie publique (art. 3.3.2.1.).  
 
Dans le cas de points de regroupement tels que visés à l’article 3.1. et 3.4.4., la 
responsabilité́ inhérente aux matériels utilisés (abris, caches conteneurs, bacs, 
dispositifs de fixation) est à la charge des usagers s’ils sont situés sur le domaine privé, 
ou de Metz Métropole s’ils sont situés sur le domaine public.  

Article 4.2. Entretien 
 

L’entretien régulier des bacs est à la charge des usagers qui en ont la garde juridique 
(article 1384 du Code Civil). En cas de défaut d’entretien du bac, le service de collecte 
pourra en refuser le ramassage.  
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En cas d’usure correspondant à une utilisation normale, le service de collecte procède 
au remplacement et à la réparation des pièces défectueuses, sur demande de l’usager.  
En cas de dégradation visible de l’état du bac (roues, couvercle, poignée....), l’usager a 
l’obligation de signaler l’incident le plus rapidement possible au Pôle Gestion des 
Déchets de Metz Métropole. 
 
L’entretien des bacs sur les points de regroupement du domaine public est assuré par 
Metz Métropole, qui veille ainsi au bon état des bacs et planifie ses interventions en 
conséquence. A contrario, lorsque des points de regroupement sont créés sur des 
espaces privés (lotissements nouveaux, bailleurs…) l’entretien des bacs et de l’aire 
d’accueil est à la charge des usagers (colotis de la copropriété, etc.).  

Article 4.3. Usage 
 
Il est formellement interdit d’utiliser les récipients fournis par Metz Métropole à d’autres 
fins que celles pour lesquelles ils sont mis à disposition.  

Article 4.4 : Modalités de remplacement des bacs 

4.4.1. Échange, réparation, vol, incendie, dégradation  
 
En cas de vol ou d’incendie, l’usager pourra retirer un nouveau bac auprès du Pôle 
Gestion des Déchets de Metz Métropole, en fournissant une attestation de dépôt de 
plainte délivrée par les services de gendarmerie ou de police.  

4.4.2. Changement d’utilisateur 
 
Lors d’un changement de propriétaire ou de locataire d’une habitation individuelle ou 
d’un local professionnel, ainsi qu’en cas de changement de syndic ou de gestionnaire 
d’un immeuble, les intéressés sont tenus d’en faire la déclaration par écrit auprès du 
Pôle Gestion des Déchets de Metz Métropole. Cet acte emporte transfert de 
responsabilité. 

Chapitre 5. : Apport en déchèterie 

Article 5.1. : Conditions d’accès en déchèterie 

5.1.1. Déchets acceptés 
 
Seuls les déchets conditionnés en benne sont acceptés (cartons, déchets verts, métaux, 
incinérables et non incinérables). Les déchets dangereux, pneumatiques, huiles et 
déchets d’équipements électriques et électroniques (D3E), piles, ampoules, tubes 
néons,… des professionnels ne sont pas admis. 
 
La liste des déchets des ménages acceptés en déchèterie est précisée à l’annexe 6 du 
présent règlement. 
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5.1.2. Accès des particuliers  
 
Les déchèteries sont accessibles pendant les horaires d’ouverture, en présence d’un 
agent d'accueil. Il est interdit d’accéder à la déchèterie en dehors des horaires 
d’ouverture (voir en annexe 8) et de déposer des déchets aux abords des déchèteries 
durant les heures de fermeture.  
 
L’accès est autorisé aux particuliers résidant sur le territoire de Metz 
Métropole. L'usager doit se munir d’un justificatif de domicile.  
L’apport journalier est limité à 3 m3 par déchèterie. Seuls les véhicules d’un Poids Total 
Autorisé en Charge (PTAC) inférieur à 3,5 T sont autorisés. 

5.1.3. Accès des professionnels  
 
L’accès des artisans, associations, commerçants, entreprises et administrations est 
soumis à paiement soit par paiement immédiat soit par l’ouverture d’un compte. L’apport 
journalier est limité à 3 m3 par déchèterie. L’accès est interdit à tout véhicule de plus de 
3,5 tonnes. 
 
Une déchèterie, à la disposition exclusive des professionnels, rue de la Mouée, à Metz-
Borny, permet de déposer des volumes plus importants de déchets, selon les tarifs 
définis. Voir modalités d’accès et tarifs en annexe 7. 

Article 5.2. : Liste des déchèteries et horaires d’ouverture 
 
La liste des déchèteries en service à la date d’établissement du présent règlement est 
précisée à l’annexe 8. 
Pour toute information à ce sujet, notamment sur les horaires d'ouverture, les usagers 
peuvent se rapprocher du service clients de la régie Haganis, en charge de la gestion et 
de l'exploitation du réseau de déchèterie. 

Article 5.3. : Règles de sécurité  
 
Des règles de sécurité sont à respecter pour l'accès et l'utilisation des déchèteries et 
sont précisées en annexe 8.   

Chapitre 6. : Dispositions financières  

Article 6.1. : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM)  
 
Le financement du service d’élimination des déchets ménagers est assuré par la Taxe 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM), taxe additionnelle à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties. Metz Métropole fixe le taux de cette taxe par délibération. 
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Article 6.2. : La Redevance Spéciale(RS)  
 
Le financement du service d’élimination des déchets assimilés visés à l’article 1.3. est 
assuré par la Redevance Spéciale prévue à l’article L.2333-78 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Metz Métropole en fixe les tarifs par délibération. Le 
règlement s'y rapportant fait aussi l'objet une délibération.  

Chapitre 7. : Droits, Obligations, et Interdictions 

Article 7.1. : Les obligations 

7.1.1. Les obligations des établissements 
 
Toutes les constructions collectives, pavillonnaires, les bureaux, les commerces, les 
usines, les ateliers seront astreints au respect des normes et règles définies. 

7.1.2. Les obligations des administrateurs d’immeubles 
 
Il est demandé aux administrateurs d'immeubles d'apposer leur nom et coordonnées 
dans chaque entrée d'immeuble et de signaler tout changement à Metz Métropole. A 
défaut, c’est le Conseil Syndical de l’immeuble considéré qui s’en chargera. 
Les régies, les propriétaires, les gérants et les syndics d'immeubles sont tenus d'afficher 
dans les lieux de stockage les informations qui leur seront fournies par Metz Métropole 
en matière de gestion des déchets. Ces derniers seront tenus responsables en cas de 
litige au niveau de ce règlement.  
 
 

Article 7.2 – Les interdictions 
 
Il est interdit de déposer, d’abandonner, de jeter ou de déverser, en un lieu public ou 
privé, à l’exception des emplacements désignés par Metz Métropole, des ordures, 
déchets, matériaux ou tout autre objet de quelque nature qu’il soit, en vue de leur 
enlèvement par le service de collecte, sans respecter les conditions fixées par ce 
règlement, notamment en matière d’adaptation du contenant à leur enlèvement, de jours 
et d’horaires de collecte ou de tri des ordures. 
A ce titre, le maire de la commune, autorité titulaire du pouvoir de police, pourra 
sanctionner les contrevenants et prendre toutes dispositions en application de la 
législation en vigueur (annexe 9). 
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Chapitre 8. : Conditions d’exécution 

Article 8.1. : Application 
Le présent règlement est applicable à compter de sa publication et de sa transmission  
au représentant de l’État dans le département. 
Chaque Maire des communes membres de la Communauté d'Agglomération prendra en 
conséquence l'arrêté portant règlement pour la collecte des ordures ménagères.  

Article 8.2. : Modifications 
 
Les modifications du présent règlement peuvent être décidées par Metz Métropole et 
adoptées selon la même procédure que celle suivi par le présent règlement. 
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Annexe 1 

Dispositions pour les déchets non pris en charge par le 
service public ou pris en charge en parallèle du service 

public 
 
Déchets non pris en charge par le service public 
 
Certains déchets ne sont pas pris en charge par le service public, ni en collecte porte-à-
porte, ni en apport volontaire, ni en déchèterie.  
Il s’agit en particulier des : 

 médicaments non utilisés, qui doivent être déposés en pharmacie ; 
 véhicules hors d’usage qui doivent être remis à des démolisseurs ou broyeurs 

agréés ; 
 bouteilles de gaz de toutes natures, qui doivent être rapportées au distributeur, 

qu’elles soient vides ou pleines ; 
 déchets d’activités de soins à risque infectieux (DASRI), qui doivent être déposés 

dans des lieux agrées (certaines pharmacies…), le site internet de l'eco-
organisme DASTRI fournit la liste des points concernées) ; https://www.dastri.fr/ 

 les produits contenant de l’amiante, qui doivent être confiés à des entreprises 
spécialisées dans son traitement ; 

 les produits incandescents et explosifs, il faut s'adresser à la préfecture, 
 .cadavres d'animaux qui doivent être pris en charge par une société 

d’équarrissage ou par un vétérinaire 
 

Des alternatives à l'usage du service public pour certains déchets  
 
Dans le cadre de son programme local de prévention, Metz Métropole propose un 
certain nombre d'actions ou d'alternatives pour réduire ses déchets. Le service 
prévention dédié à cette mission permet de mettre en œuvre ces actions et de conseiller 
les usagers particuliers, professionnels, administrations etc...  
 
Ainsi certains déchets, acceptés en déchèterie peuvent utilement recevoir une autre 
destination, plus favorable en terme de recyclage, et plus économique, pour l’usager. 
 
Plusieurs déchets sont concernés par ces solutions alternatives, notamment : 
 

 Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) 
o Les distributeurs ont obligation de reprendre gratuitement un équipement 

usagé à l’occasion de l’achat d’un équipement de même type dans le 
cadre de la règle du « un pour un », soit lors de la livraison à domicile, soit 
lors d’un achat en magasin. Progressivement, il devient possible de 
déconnecter la reprise de l’appareil usagé de l’acte d’achat, principalement 
pour les petits équipements (mise en place de bornes de collecte en libre-
service, « un pour zéro »). Les DEEE sont ensuite enlevés et valorisés par 
les éco-organismes agréés.  
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o Dans le cadre de la prévention des déchets, ces équipements peuvent 

aussi être réparés facilement afin de leur donner une seconde vie. Ils 
peuvent ainsi être donnés à des associations, structures de l’économie 
sociale et solidaire....  
 

 Textiles – Linge de maison – chaussures (TLC) 
Les déchets TLC peuvent être repris par des structures de l’économie sociale et 
solidaire : Emmaüs, le Relais, la Croix-Rouge, le Secours Populaire, le Secours 
Catholique, associations locales..., ou déposés dans les bornes réservées à cet usage 
et identifiées par Metz Métropole, dont la localisation est consultable sur le site internet 
de Metz Métropole.  
 

 Pneumatiques usagés 
Les distributeurs ont obligation de reprendre gratuitement un pneumatique usagé 
provenant de véhicules légers, type voiture, de particulier à l’occasion de l’achat d’un 
équipement de même type dans le cadre de la règle du « un pour un », soit lors de la 
livraison à domicile, soit lors d’un achat en magasin.  
 

 Déchets verts 
Pour les habitants de maisons individuelles, d’habitats collectifs et pour toute structure 
qui produisent des déchets verts, Metz Métropole met à disposition des composteurs 
permettant de valoriser ces déchets. 
 
Un dépôt de garantie est demandé pour chaque composteur. Il peut être récupéré dès 
lors que le composteur est rendu en état à Metz Métropole. Selon le modèle demandé, 
le montant du dépôt de garantie s’élève à : 
 
 

Neuf Occasion * 

300 L 600 L 300 L 600 L 

15 € 25 € 10 € 20 € 

* Les composteurs d’occasion sont des composteurs en bon état rendus par des usagers. Leur mise à disposition est 
soumise à leur disponibilité en nombre suffisant. 

Les composteurs dits « partagés », utilisés par plusieurs foyers sont mis à disposition 

gratuitement. Des bio-seaux peuvent également être mis à disposition pour les usagers 

de site de compostage partagé. 

 
Des guides composteurs bénévoles formés aux techniques du compostage peuvent 
accompagner et conseiller les habitants qui optent pour ce procédé de valorisation, qui 
concerne également certains déchets alimentaires. 
Plus de renseignements sur : http://www.metzmetropole.fr  
 

 Déchets fermentescibles en grandes quantités 
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 A partir du 1er janvier 2016, tout non-ménage qui produit une quantité de biodéchets 
supérieure à 10 tonnes par an est considéré comme "gros producteur".  
 
Ces gros producteurs ont obligation de mettre en place un tri à la source des biodéchets 
et d'assurer une valorisation biologique (Art. L 541-21-1 du Code de l'environnement). 
Il n'incombe pas à Metz Métropole de proposer un service en ce sens. 
Le service prévention des déchets propose des solutions pour réduire ces déchets à la 
source (lutte contre le gaspillage alimentaire etc…) 
 

 Piles, cartouches d’encre, ampoules 
Ils doivent être rapportés dans les magasins et déposés dans des bornes libre-service. 
Dans le cadre de la prévention déchets, il est préconisé de privilégier l’usage 
d'accumulateurs ("piles rechargeables").  
 

 Le mobilier usagé 
Sur le principe du volontariat, les distributeurs peuvent reprendre gratuitement un 
mobilier usagé à l’occasion de l’achat d’un équipement de même type dans le cadre de 
la règle du « un pour un », soit lors de la livraison à domicile, soit lors d’un achat en 
magasin. 

 

 Objets divers : livres, jouets, objets de décoration, mobilier 
La plupart de ces objets, pourvu qu’ils soient en bon état, peuvent servir à d’autres. 
Dans le cadre de la prévention déchets, une seconde vie peut être offerte à ces objets, 
et avant de les considérer comme des déchets, ils peuvent être donnés à des proches, 
aux associations locales… 
 

 Revues, prospectus, publicités non adressées 
Pour ceux qui ne lisent pas les imprimés non adressés, et désirent ne plus les recevoir 
dans leur boîte, il est possible d’apposer sur sa boîte aux lettres un autocollant ou une 
étiquette, mentionnant le refus de recevoir ces imprimés. Ces autocollants mentionnent 
en général le souhait de continuer à recevoir l’information de sa collectivité. 
Metz Métropole met à disposition ces autocollants STOP PUB pour limiter les quantités 
de déchets papier. 
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Annexe 2 

Règles de dotation en bacs et surface utile des locaux de 
stockage 

 
Les règles de dotation sont fonction, pour l’habitat collectif, du nombre de logements. 

La règle générale de calcul de la surface du local est obtenue en majorant de 4 m2 la 
surface d’emprise au sol relevée dans le tableau ci-dessus. 
  

 
Secteur collectif : raisonnement en fonction du nombre de logements 

(collecte en C1) 

Nombre de logements 
Dotation OMR Dotation EMR Surface 

d'encombrement 
au sol en m2 Volume Nombre Volume Nombre 

2 360 1 180 1 0,9 

3 240 2 240 1 1,2 

4 360 3 360 1 2 

5 360 3 360 1 2 

6 360 3 240 2 2,5 

7 660 2 240 2 2,8 

8 660 2 660 1 3 

9 660 3 660 1 4 

10 660 3 360 2 4 

11 660 3 360 2 4 

12 660 3 360 3 4,5 

13 660 4 360 3 5,5 

14 660 4 360 3 5,5 

15 660 4 360 3 5,5 

16 660 4 660 2 6 

17 660 4 660 2 6 

18 660 5 660 2 7 

19 660 5 660 2 7 

20 660 5 660 2 7 

21 660 5 660 3 8 

22 660 6 660 3 9 

23 660 6 660 3 9 

24 660 6 660 3 9 

25 660 6 660 3 9 

26 660 6 660 3 9 

27 660 7 660 3 10 

28 660 7 660 3 10 

29 660 7 660 3 10 
30 660 7 660 3 10 
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Annexe 3 

Les caractéristiques des locaux de stockage 
 
 

 Le local de stockage est au rez-de-chaussée, avec accès sur la  voie publique ou 
au point de chargement le plus proche, sans emmarchement ni pente supérieure 
à 6 %. Il ne doit pas avoir de communication directe avec les locaux affectés à 
l’habitation, au travail ou au remisage des poussettes, à la restauration et à la 
vente ou au stockage de produits alimentaires ;  
 

 Une hauteur minimum sous plafond de  2,20 mètres ; 
 

 Le rapport longueur/largeur doit être compris entre 1 et 2 ; 
 

 Une zone restera libre pour permettre la manipulation d'un bac roulant sans 
déplacement des autres ; 
 

 Le local doit être conçu de façon à éviter la proximité et la confusion entre les  
bacs destinés aux ordures ménagères non recyclables et ceux destinés aux 
emballages recyclables ; 
 

 Le sol et les parois de ces locaux doivent être constitués de matériaux 
imperméables et imputrescibles ou revêtus de tels matériaux ou enduit ; 
 

 Toutes dispositions doivent être prises pour empêcher l’intrusion des rongeurs et 
des insectes ; 
 

 La porte d'accès doit être impérativement à double battant avec une largeur d’au 
moins 1,40 mètres et avec une possibilité de verrouillage ou de déverrouillage de  
l'intérieur en conformité avec la législation. Par ailleurs, elle doit pouvoir être 
équipée d’un dispositif de fermeture automatique et pouvoir être bloquée en  
position ouverte par des bloque-porte automatiques ; 

 
 Le local doit être équipé d'un poste de lavage, d'une évacuation des eaux usées, 

d'un point d'éclairage d'un minimum de 50 lux et d'une ventilation suffisante. [Ces 
équipements doivent être adaptés à la taille du local] 

 
 La surface minimale des locaux en fonction des habitants desservis est 

mentionnée dans la règle de dotation des bacs précisée à l’annexe 2. Les locaux 
de stockage doivent être accessibles aux personnes à mobilité réduite ; 

 
 Les locaux doivent être maintenus en constant état de propreté, désinfectés et 

désinsectisés aussi souvent que nécessaire et au moins une fois par an. 
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Annexe 4 

Les quatre types d’aires de retournement autorisées 
 

                   
 
Les cotes mentionnées ci-dessus sont à considérer hors obstacles (trottoirs, bornes, 
jardinières, stationnement…) 
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Annexe 5  

Règles de sécurité pour le dépôt des bennes spécifiques 
 
Mise à disposition des bennes déposables pour les objets encombrants 
incinérables et non incinérables : 
 
Lors de la pose d'une benne, les déchets d'équipements électriques et électroniques 
(DEEE) seront présentés et collectés séparément au moyen d'un camion grue, selon 
une procédure distincte et indépendante indiquée au moment de la demande : 
 

 le gros électroménager : cuisinières, réfrigérateurs, congélateurs, aspirateurs, 
machine à laver, lave-vaisselle, poêles à mazout (réservoirs vides), téléviseurs, 
matériel hi-fi,... fonctionnant ou non, mais non détériorés ou cassés  

 
La collecte des encombrants ménagers dans les bennes mobiles concerne : 
 

 le mobilier d'ameublement démonté: tables, chaises, sommiers, lits, armoires, 
canapés, bureaux, salons de jardin, parasols, commodes, chevets,... ; 

 les appareils sanitaires : radiateurs, chaudières démontées, cumulus, chauffe-
eau, baignoires métalliques, ballons d'eau... ; 

 objets divers : vélos, poussettes, landaus, tables à repasser, jouets, gros articles 
de cuisine, articles de sport... ; 

 les résidus de bricolage familial : planches,... ; 
 la ferraille en petites pièces... 

 
Sont exclus de ce service : 
 

 le mobilier de salle de bain en céramique ; 
 les produits liquides ou pâteux, même en récipients clos ; 
 les déblais, gravats, décombres et débris provenant de travaux ; 
 les pneumatiques ; 
 le verre et les miroirs, encastrés ou non dans un élément de mobilier ;  
 les produits toxiques (piles, batteries, peintures, produits de vidange (huiles) 
 les déchets non refroidis ; 
 les produits inflammables ou explosifs ; 
 les déchets provenant des communes ou des industries ; 
 liste non exhaustive… 

 
Du point de vue de la sécurité, les éléments à prendre en compte sont les suivants : 
 

 dépose uniquement sur un sol plat et stabilisé (pas de dépose dans l'herbe, 
par exemple) ; 

 pas de dépose aux abords des fenêtres de rampe d'immeuble ou de balcons ; 
(limiter les jets d'objets par les fenêtres) ; 
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 un espace de manœuvre suffisant (minimum 20m) ; 
 présence d'un référant tiers pour aider aux manœuvres et surveiller la 

conformité des dépôts ; 
 les bennes ne devront pas être débordantes et les charges convenablement 

                réparties, sous peine de non prise en charge ; 
 lieu de dépose dédié ne gênant pas les accès, le stationnement et la 

circulation à proximité. 
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Annexe 6 

Liste des déchets des ménages acceptés en déchèterie 
 

Il s’agit, à la date de publication du règlement de collecte, des produits suivants : 

 Carton (propre, sec, vide et plié) 

 Métaux (vélo, casserole, table à repasser, ferraille, bidon vide, meuble métallique, 
acier, fonte, cuivre, laiton, aluminium…) 

 Déchets verts (tonte de pelouse, élagage de haies, branchage, feuilles mortes…) 

 Déchets ultimes (plâtre, caoutchouc…), 

 Déchets incinérables (polystyrène, PVC, fauteuil…) 

 Bois (table et chaise en bois, meuble, encadrement de fenêtre, portes, bois 
d’emballage, grosse branche…) 

 Déchets inertes ou « gravats » (mortier, béton, brique, tuile, céramique, ardoise, 
terre non polluée, cailloux, pierres, cendres, suie, lavabo, évier, WC cassé sans 
tuyauterie…) 

 Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) : 

 Gros électroménager (lave-linge, lave-vaisselle, réfrigérateur, climatiseur, four, 
sèche-linge...)...  

 Ecrans : téléviseur, moniteur informatique, minitel 

 Petits appareils ménagers (cafetière, aspirateur, robot de cuisine, console de 
jeux, lampe de chevet...) 

 Tube néon, ampoule à économie d’énergie (les ampoules à filaments sont à 
déposer dans les bennes de déchets ultimes) 

 Déchets dangereux des ménages : 

 Emballages souillés 

 Pâteux 

 Peinture 

 Solvants 

 Aérosols 

 Acides/bases 

 Médicaments 

 Filtres 

 Produits phytosanitaires (de jardinage) 
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 Comburants (produit d’entretien des piscines) 

 Piles bâton ou bouton, batteries sèches 

 Radiographies 

 Pneus (limités à 2 par jour et par usager, au-delà, s’adresser à une société 
spécialisée).  

 Huiles de vidange 

 Huiles alimentaires 

 Batteries 

 Papier, journaux, revues, magazines 

 Verre (bouteille, flacon, pots sans bouchons ni couvercle…) 
 
A contrario, ne sont pas admis : 
 

 Les ordures ménagères, collectées exclusivement en porte-à-porte, en point de 
regroupement ou d’apport volontaire, 

 L’amiante et les produits amiantés qui doivent être confiés à une société 
spécialisée dans le conditionnement et le démantèlement, 

 Les produits explosifs (grenades, obus, munitions, poudres explosives, armes de 
guerre, feux d’artifice…) ; pour leur élimination, contacter la Préfecture, 

 Les bouteilles de gaz (butane, propane, azote, oxygène) ainsi que les extincteurs 
non dégazés qui sont à retourner à leur lieu d’achat, 

 Le bois créosoté et/ou traité aux sels métalliques, au CCA (cuivre, chrome, 
arsenic) ou traverses de chemin de fer, dont l’élimination doit être confiée à une 
société spécialisée, 

 Les déchets à risque infectieux (seringues, pansements…) (DASRI) qui sont à 
déposer en pharmacie, 

 Les déchets d’abattoir ou cadavres d’animaux qui doivent être confiés à une 
société d’équarrissage ou au vétérinaire, 

 Les carcasses de véhicules ou d’engins, à déposer dans un centre agréé pour le 
traitement des véhicules hors d’usage, 

 Les pneus de poids lourds ou de tracteur, à confier à une société spécialisée. 
 
En cas de doute sur la destination d’un déchet particulier, l’agent d’accueil présent sur 
chaque site peut renseigner l’usager, ainsi que le service client d’Haganis au 
03.87.34.64.60  ou le site www.haganis.fr 
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Annexe 7 

Déchèterie dédiée aux professionnels 

 
1. Conditions d’accès 

La déchèterie professionnelle est ouverte aux entreprises, associations, établissements publics 
ou collectivités, après ouverture d’un compte. 

Les documents suivants doivent être fournis : 
 Courrier avec entête 
 Extrait Kbis en cours de validité et attestation d'assurance responsabilité civile 2015 
 Dossier d’acception des déchets sur la Plate-forme d’Accueil et de Valorisation des 

déchets (PAVD) rempli et signé (à retirer en déchèterie professionnelle, PAVD, rue de la 
Mouée, Metz-Borny ou à télécharger) 

 Protocole de sécurité PAVD signé (à retirer en déchèterie professionnelle, PAVD, rue de 
la Mouée, Metz-Borny ou à télécharger) 

http://www.haganis.fr/haganis-decheterie-professionnelle.php 
 
HAGANIS facture le client à chaque fin de mois, reprenant l’ensemble des dépôts réalisés. Le 
client effectuera son règlement par chèque, virement ou mandat administratif. 

2. Déchets admis et tarifs 2015 

NB : Les tarifs mentionnés ci-dessous sont ceux en vigueur pour l’année 2015, et ne sont 
donnés qu’à titre indicatif. Les utilisateurs devront se rapprocher d’Haganis qui a la 
responsabilité de la gestion de cette déchèterie 

Déchets 
Tarifs à la tonne (€ 

HT) 
TVA (20,0 

%) (€) 
TTC 

Bois de classe A 15,76 € 3,15 € 18,91 € 

Bois de classe B 36,77 € 7,35 € 44,12 € 

Déchets verts 42,02 € 8,40 € 50,42 € 

Souches et troncs 57,78 € 11,56 € 69,34 € 

Carton 36,77 € 7,35 € 44,12 € 

Déchets non incinérables (hors TGAP*) 
Déchets non incinérables + TGAP en vigueur (20 M€ 
HT / tonne) 

154,44 € 
174,44 € 

30,89 € 
34,89 € 

185,33 € 
209,33 € 

Plâtre 143,93 € 28,79 € 172,72 € 

Déblais - gravats (gravats hors plâtre) 21,01 € 4,20 € 25,21 € 

Verre 10,51 € 2,10 € 12,61 € 

Ferrailles 0,00 € 

*TGAP : Taxe Générale sur les Activités Polluantes  

 
• Bois de classe A : palettes et caisses en bois non peintes et non traitées. 
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• Bois de classe B : tous bois recyclés ayant reçu un traitement, de la peinture, un vernis,( 
Exemple : meubles...)…, excepté les traverses de chemin de fer et les poteaux 
téléphoniques qui sont considérés comme des déchets dangereux.  

• Déchets verts : résidus d'origine végétale issus des activités de jardinage et d'entretien des 
espaces verts de diamètre inférieur à 12 cm. Exemples : feuilles, gazon, fleurs, 
branchage... 

• Souches et troncs : résidus d'origine végétale issus des activités de jardinage et d'entretien 
des espaces verts de diamètre supérieur à 12 cm.  

• Déchets non incinérables (1) : déchets qui ne sont plus valorisables, ni par recyclages, ni 
par valorisation énergétique. 

• Déblais - gravats (1) : déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique ou 
biologique importante. Ils ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent 
aucune autre réaction physique ou chimique. Ils ne sont pas biodégradables et ne 
détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une manière 
susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine 
(source : Directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 - JOCE du 16 juillet 1999). 
Exemples : gravats, carrelages… Attention : le plâtre n'est pas un déchet inerte. 

• DEEE (ou D3E) : sont les déchets d'un équipement fonctionnant grâce à des courants 
électriques ou des champs électromagnétiques, c'est-à-dire tous les équipements 
fonctionnant avec une prise électrique, une pile ou un accumulateur (rechargeable). 
Exemples : écrans (téléviseurs, ordinateurs...), unités centrales, réfrigérateurs, fours... 

(1) conformément aux prescriptions de l'ADEME, certaines appellations ont changé : "déchets 
ultimes" devient "déchets non incinérables" tandis que "déchets inertes" devient "déblais - 
gravats". 

 
3. Les étapes du dépôt 

• Se présenter devant le pont bascule. N’y monter que lorsque le véhicule précédent en est 
descendu. 

• Stopper le véhicule à hauteur de l’agent d’accueil et couper le moteur. 

• Indiquer le nom de la structure (entreprise, association, collectivité, etc.), éventuellement le 
chantier, le numéro d’immatriculation du véhicule, la nature du déchet. 

• Aller déposer les déchets conformément aux instructions données par l’agent d’accueil. 

• Un agent d’HAGANIS vérifie la conformité des dépôts par rapport au cahier des charges. 

• Remonter sur le pont bascule (quand le véhicule précédent est descendu). Attention, le pont 
bascule fonctionne en sens unique. 

• Stopper le véhicule, couper le moteur. L’agent d’accueil valide la pesée. 

• Prendre le ticket récapitulatif. 

 
Répéter cette opération en fonction du nombre de catégorie de déchets à déposer. 
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Annexe 8 

Liste des déchèteries et règles de sécurité  
 

9 déchèteries, dont une est exclusivement réservée aux professionnels sont exploitées 
par la régie HAGANIS et sont à la disposition des usagers : 
 
NB : Dernier accès autorisé 10 mn avant la fermeture. Les déchèteries sont fermées les jours 
fériés.  
 
Déchèterie La Roselière, Vernéville 
D51 (après le stade de foot, en direction d’Amanvillers) - 57130 VERNEVILLE  

 
Déchèterie La Houblonnière, Metz-Nord 
Rue de la Houblonnière (près de la zone des Deux Fontaines) - 57050 METZ  
 

Déchèterie Le Haut-Rhêle, Montigny-lès-Metz 
Rue du Haut-Rhêle, (entre Moselle et A31) - 57950 MONTIGNY-LES-METZ  

 
Déchèterie Le Pas du Loup, Metz-Magny 
Rue Monceau (près du Parc du Pas-du-Loup) - 57050 METZ  

 
Déchèterie La Mance, Ars-sur-Moselle 
Rue Georges Clémenceau - 57130 ARS-SUR-MOSELLE  

 
Déchèterie La Petite Voëvre, Metz-Borny 
Rue de la Mouée ZAC de la Petite Voëvre (près de l’Actipôle) -  57070 METZ  

 
Déchèterie La Seille, Augny-Marly 
Rue de la Gare (le long de la RD 5) - 57155 MARLY  
 

Déchèterie Le Saint Pierre, Peltre 
RD 155B  - 57245 PELTRE  

 
Les horaires changent au moment du passage officiel de l'horaire d'été à l'horaire d'hiver. 

 
Déchèterie professionnelle 
Rue de la Mouée -, ZAC de la Petite Voëvre (près de l’Actipôle) - 57070 METZ  

 
Rôles des usagers et des personnels des déchèteries 
 
Les usagers particuliers et professionnels sont tenus de : 

 se renseigner au préalable sur la déchèterie adaptée à leur besoin ; 
 respecter les conditions d’accès et ne pas encombrer l’accès aux déchèteries ; 
 se référer à la signalétique pour le dépôt des déchets ; 
 respecter les consignes de tri ; 
 respecter les lieux, le personnel, les autres usagers 
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Le ou les agents d'accueil présents assurent le bon fonctionnement de la déchèterie. Ils 
assurent notamment la réception des déchets dangereux et leur dépôt dans les 
contenants spécifiques.  
 
Règles de sécurité 
 
La circulation dans l’enceinte de la déchèterie doit se faire dans le strict respect du code 
de la route et de la signalisation mise en place. Les véhicules doivent être stationnés sur 
les quais à proximité́ des bennes, contact coupé.  
Il est interdit de descendre dans les bennes et/ou de récupérer des matériaux ou objets 
déjà̀ déposés.  
 
Les mineurs, non accompagnés d’adulte, ne sont pas autorisés à accéder en 
déchèterie. 
 
Les usagers sont tenus de :  

 déposer les produits dans les bennes prévues à cet effet, selon les consignes 
affichées ;  

 déposer les déchets dangereux sur le bac de rétention prévu à cet effet, selon les 
consignes affichées, dans des contenants fermés et adaptés, avec identification 
du produit ;   

 ramasser les déchets qui seraient tombés au sol lors du dépôt dans les bennes 
ou conteneurs ;  

 limiter la circulation à pied dans la déchèterie et ne pas laisser les enfants sortir 
des véhicules.  
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Annexe 9 

Règlementation, interdictions, sanctions 
 
DEFINITION :  
Non-respect des modalités de collecte 
 
En vertu de l’article R 610-5 du Code Pénal, la violation des interdictions ou le 
manquement aux obligations édictées par le présent règlement seront punis de 
l’amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe (art. 131-13 du Code Pénal). 
En cas de non-respect des modalités de collecte, il pourra être procédé d’office, 
conformément à l’article L 541-3 du Code de l’Environnement, aux frais du 
contrevenant, à l’enlèvement des déchets concernés. 
 
Dépôts sauvages 
 
Le fait d’abandonner, de jeter ou de déverser des déchets, en un lieu public ou privé, à 
l’exception des emplacements désignés à cet effet par Metz Métropole dans le présent 
règlement, constitue un dépôt illicite et incontrôlé de déchets.  
Ces dépôts, qu’ils soient effectués par des  particuliers ou des entreprises sont visés par 
l’article L541-3 du Code de l’Environnement, lequel prévoit qu’ en cas de pollution des 
sols, de risque de pollution des sols, ou au cas où des déchets sont abandonnés, 
déposés ou traités contrairement aux prescriptions du présent chapitre et des 
règlements pris pour leur application, l'autorité titulaire du pouvoir de police (le maire) 
peut, après mise en demeure, assurer d'office l'exécution des travaux nécessaires aux 
frais du responsable.  
Un tel agissement constitue une infraction de 2

ème classe (art. R632-1 du Code Pénal). 
La même infraction commise à l’aide d’un véhicule constitue une contravention de 5e 
classe (art. R635-8 du Code Pénal).   
En outre, les frais d’enlèvement et de traitement des déchets concernés peuvent être à 
la charge exclusive du contrevenant. 
 
INTERDICTIONS :  
Brûlage des déchets 
 
En application du règlement sanitaire départemental, compte-tenu des risques et 
désagréments occasionnés par leur brûlage, celui-ci est interdit sur tout le territoire de 
Metz Métropole. 
 
Chiffonnage 
 
La récupération ou le chiffonnage, c’est-à-dire le ramassage par des personnes non 
habilitées, d’objets de toute nature présentés dans le cadre de l’enlèvement des déchets 
ménagers, sont strictement interdits avant, pendant et après la collecte.  
Le non-respect de cette interdiction constitue une infraction relevant de la première 
classe de contravention. 



 42

 
 

GLOSSAIRE 
 
 
CCTP : Cahier des Clauses Techniques Particulières 
CCAP : cahier des Clauses Administratives Particulières 
CGCT : Code Général des Collectivités Territoriales 
DASRI : Déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux 
DEEE ou D3E : Déchets d’Équipements Électriques et Électronique 
DIB : Déchets industriels Banals 
EMR : Emballages ménagers Recyclables 
JMR : Journaux, Magazines, Revues 
OMR : Ordures ménagères Résiduelles 
PAVD : Plateforme d’Accueil et de valorisation des Déchets 
PAVE : Point d’Apport Volontaire Enterré 
PTAC : Poids Total Autorisé en Charge 
RS : Redevance Spéciale 
TLC : Textile, Linge, Chaussures 
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Réseau d'eaux pluviales de la Commune de  

ROZERIEULLES 
 
 
 
 

Annexe sanitaire au P.L.U. 
 
 
 

1) Description du réseau 
 

1.1 Eléments de transfert : 
 
Le réseau comporte :  
- 8,82 km de canalisations d'eaux pluviales 
- 0 km de canalisations unitaires qui assurent également le transit des eaux pluviales 
- A ce jour pas de fossés de transfert répertoriés par la Métropole. 
 

1.2 Les exutoires et milieux récepteurs: 
 
Les exutoires pluviaux  
 
  

Nombre 
 

 
Superficie des bassins versants (ha) 

Exutoires mineurs 1 0,1 
Exutoires petits 6 16,5 
Exutoires moyens 1 10,2 
Exutoires majeurs 1 23 
TOTAL exutoires pluviaux 9 49,8 
 

 
   Nota :  
 

 Critères 

Exutoire mineur Surface du BV < 0.5 ha ou linéaire de réseau < 500 m 
Exutoire petit Moins d'une dizaine de rues desservies ou diamètre < 500 mm 
Exutoire moyen Plus d'une dizaine de rues desservies et surface du BV < 20 ha  

(rejet soumis à déclaration) 
Exutoire majeur Surface du BV > 20 ha (rejet soumis à autorisation) 

 
  
 
   Les milieux récepteurs: Ruisseau du Bord du Rupt 

 
Lors des investigations menées en 2011 afin de réaliser le diagnostic, une pollution de 
matière organique avait été détectée au droit de l'exutoire ROZ-002-BOR (au droit de la 
Rue du Bordurupt) mais depuis plus de pollution significative. 

 
2) Problèmes particuliers du réseau 

 
Il n'y a pas de problème particulier sur le réseau d'eaux pluviales.  
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3) Règlementation 

 
C'est le règlement d'assainissement collectif de la Métropole qui s'applique pour les eaux 
pluviales en zone urbanisée et particulièrement le chapitre 4 (articles 26 à 28) ceci 
indépendamment des arrêtés d'application de la Loi sur l'Eau. 

Un projet de zonage pluvial en vertu de l'article L2224-10 du CGCT a été réalisé et sera 
prochainement proposé à l'approbation du Conseil de Metz Métropole après enquête. 

Par ailleurs, un règlement technique a été élaboré en collaboration avec Haganis. Il s'applique 
à la conception et aux travaux relatifs aux eaux pluviales dans les zones à urbaniser et en 
particulier les lotissements. 

A noter que Metz Métropole émet des avis le cas échéant sur les demandes de permis de 
construire ou d'aménager. 

 
4) Entretien 

 
Le réseau (canalisations et ouvrages) public est entretenu par Haganis, régie de Metz 
Métropole. 
 
 

5) Observations particulières concernant les zones AU 
 
Les zones AU devront faire l'objet de mesures strictes de limitation des rejets d'eaux pluviales 
dans les réseaux existants et/ou dans le milieu naturel. 

A cet égard, les techniques alternatives concernant la gestion des eaux pluviales devront être 
largement utilisées afin de limiter au maximum les rejets à l'extérieur des parcelles ou zones 
urbanisées. 

L'orientation T5A-O5.D1 du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du 
bassin Rhin-Meuse 2016-2020 précise que: 

"Sur l'ensemble du territoire, l'infiltration des eaux pluviales et/ou le stockage et la réutilisation 
des eaux pluviales et/ou la limitation des débits de rejet dans les cours d'eau sont vivement 
recommandés, auprès de toutes les collectivités locales et de tous les porteurs de projet, dès 
lors que cela n'apparaît pas impossible ou inopportun d'un point de vue technique ou 
économique". 

 
6) Plans 

 
Un plan schématique du réseau eaux pluviales – eaux usées et unitaires est transmis par 

HAGANIS avec son annexe. 
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EL7
Servitude d'alignement - Conformémént à la décision du 
Conseil Départemental en date du 13 juin 2013 de supprimer
les servitudes EL7 par rapport aux routes départementales.



ROZERIEULLES
Tableau des Servitudes d'utilité Publique affectant l'occupation du sol

 CODE ACTE L'INSTITUANTNOM OFFICIEL SERVICE RESPONSABLETEXTES LEGISLATIFS

Eglise ST REMY de 
ROZERIEULLES inscrite en totalité 
le 28.12.1984.

Servitudes de protection des 
Monuments Historiques - 
classés - inscrits.

Unité départementale de l'Architecture 
et du Patrimoine de la Moselle
10, 12, Place St Etienne 
57000 METZ

Articles L.611-1 à L.624-2 du code du 
patrimoine et  décrets d'application de la loi 
du 13 décembre 1913

AC1

Lieux dits "FOSSES MACHOT'' et 
"PURGATOIRE'', (section B,p 
n°81) : une partie classée par arrêté 
du 29.10.1936 et une partie inscrite 
par arrêté du 29.10.2016.  
(Terrains en bordure de la RN 
protégés en tant que site inscrit du 
29.10.1936).

Servitudes de protection des 
Sites et monuments naturels.

Unité départementale de l'Architecture 
et du Patrimoine de la Moselle
10, 12, Place St Etienne 
57000 METZ

Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée 
par l'ordonnance du 2 novembre 1945, Loi 
du 1er Juillet 1957 (article 8.1). Loi n° 67-
1174 du 28 décembre 1967, Décret n° 69-
607 du 13 Juin 1969.

AC2

Captages de ROZERIEULLES, 
arrêté préfectoral N° 86-AG/1-602 
du 17.09.1986.

Servitudes résultant de 
l'instauration de périmètres 
de protection des eaux 
potables et des eaux 
minérales.

Agence régionale de santé Grand-Est
Délégation territoriale de Moselle
4 rue des messageries 
57045 METZ Cedex 1

Article L. 20 du Code de la santé publique. 
Décret n° 61-859 du 1er Août 1961, modifié 
par le décret n° 67-1093 du 15 Décembre 
1967.

AS1

Périmètre de protection rapproché 
du forage de la Mance abandonné 
(forage à Rozérieulles et puits à 
Gravelotte), mais DUP par arrêté 
préfectoral du 17/02/2003 toujours 
en vigueur (cf courrier ARS du 
29/05/2019).

Servitudes résultant de 
l'instauration de périmètres 
de protection des eaux 
potables et des eaux 
minérales.

Agence régionale de santé Grand-Est
Délégation territoriale de Moselle
4 rue des messageries 
57045 METZ Cedex 1

Article L. 20 du Code de la santé publique. 
Décret n° 61-859 du 1er Août 1961, modifié 
par le décret n° 67-1093 du 15 Décembre 
1967.

AS1

Forêt militaire.Protection des bois et forêts 
soumis au régime forestier.

Office National des Forêts (O.N.F.) 
Service départemental
1 rue Thomas Edison
57070 METZ

Circulaire interministérielle n° 77104 du 1er 
août 1977. Article 72 de la loi n° 2001-602 
du 9 juillet 2001. Décret n° 2003-539 du 20 
juin 2003.

BoisForêt
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 CODE ACTE L'INSTITUANTNOM OFFICIEL SERVICE RESPONSABLETEXTES LEGISLATIFS

Forêt communale de CHÂTEL-ST-
GERMAIN.

Protection des bois et forêts 
soumis au régime forestier.

Office National des Forêts (O.N.F.) 
Service départemental
1 rue Thomas Edison
57070 METZ

Circulaire interministérielle n° 77104 du 1er 
août 1977. Article 72 de la loi n° 2001-602 
du 9 juillet 2001. Décret n° 2003-539 du 20 
juin 2003.

BoisForêt

Forêt Syndicale du Val de Metz.Protection des bois et forêts 
soumis au régime forestier.

Office National des Forêts (O.N.F.) 
Service départemental
1 rue Thomas Edison
57070 METZ

Circulaire interministérielle n° 77104 du 1er 
août 1977. Article 72 de la loi n° 2001-602 
du 9 juillet 2001. Décret n° 2003-539 du 20 
juin 2003.

BoisForêt

RD 603, arrêté du 27.04.1907Servitudes d'alignement. Conseil Départemental de Moselle
 U.T.T. de Metz - Orne
17 quai Wiltzer - BP 11096
57036 METZ CEDEX 1

Edit du 16.12.1607 confirmé par Conseil du 
Roi du 27.2.1765 (abrogé par loi du 22/6/89, 
repris par code de voirie routière). Décret 
du 20/10/62 (RN). Décret du 25.10.38 
modifié par décret du 6/3/61 (RD).Décret du 
14/3/64 (Voies communales)

EL7

R.D. 103e, arrêté du 12.07.1930.Servitudes d'alignement. Conseil Départemental de Moselle
 U.T.T. de Metz - Orne
17 quai Wiltzer - BP 11096
57036 METZ CEDEX 1

Edit du 16.12.1607 confirmé par Conseil du 
Roi du 27.2.1765 (abrogé par loi du 22/6/89, 
repris par code de voirie routière). Décret 
du 20/10/62 (RN). Décret du 25.10.38 
modifié par décret du 6/3/61 (RD).Décret du 
14/3/64 (Voies communales)

EL7

Ligne HTB 63 KV N° 01  
WOIPPY- MOULINS, arrêté 
ministériel du 08.12.1964.

Servitudes relatives à 
l'établissement des 
canalisations électriques.

URM
Service Distribution 
2bis rue Ardant du Picq - B.P. 10102 - 
57014 METZ Cedex 01

L.323-3 à L.323-9 du code de l'énergie pour 
les SUP issues de la DUP et L.323-10 du 
code de l'énergie pour les SUP établies 
après la DUP au voisinage des ouvrages de 
transport et de distribution.

I4

Ligne 63 KV n° 01 ALGER - 
WOIPPY.

Servitudes relatives à 
l'établissement des 
canalisations électriques.

URM
Service Distribution 
2bis rue Ardant du Picq - B.P. 10102 - 
57014 METZ Cedex 01

L.323-3 à L.323-9 du code de l'énergie pour 
les SUP issues de la DUP et L.323-10 du 
code de l'énergie pour les SUP établies 
après la DUP au voisinage des ouvrages de 
transport et de distribution.

I4
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 CODE ACTE L'INSTITUANTNOM OFFICIEL SERVICE RESPONSABLETEXTES LEGISLATIFS

Ligne HTA 17,5 KV N° 37 
MAISON-NEUVES/ 
GRAVELOTTE.

Servitudes relatives à 
l'établissement des 
canalisations électriques.

URM
Service Distribution 
2bis rue Ardant du Picq - B.P. 10102 - 
57014 METZ Cedex 01

L.323-3 à L.323-9 du code de l'énergie pour 
les SUP issues de la DUP et L.323-10 du 
code de l'énergie pour les SUP établies 
après la DUP au voisinage des ouvrages de 
transport et de distribution.

I4

1-Ossuaires franco-allemands de 
1870 au lieu-dit "Au Tilleul Nord", 
cadastrés B-54P, d'une surface de 
1058m2.
2-Cimetière+monument allemand 
de 1870 de la 6ème Brigade 
d'Infanterie au lieu-dit "Aux Deux 
Poiriers", cadastrés B-131P, d'une 
surface de 738m2.

Zone de protection de 100 
mètres autour des cimetières 
et monuments (cf. 
convention franco-
allemande).

Office National des Anciens Combattants
Pôle des Sépultures de Guerre et des 
Hauts Lieux de la Mémoire Nationale
Cité administrative rue du Chanoine 
Collin CS 71075
57036 METZ CEDEX 1

Convention franco-allemande du 
19/07/1966 relative à la consevation et 
l'entretien des sépultures de allemandes de 
1870-1871 situées en territoire français.

INT1guer
re

3-Monument allemand de 1870 du 
33ème Régiment de Fusiliers de 
Prusse, lieu-dit "Aux 2 Poiriers", 
cadastré B-141P, surface 2m2.
4-Monument allemand de 1870 du 
69ème Régiment d'Infanterie, lieu-
dit "Aux 2 Poiriers", cadastré B-
142P, surface 2m2.

Zone de protection de 100 
mètres autour des cimetières 
et monuments (cf. 
convention franco-
allemande).

Office National des Anciens Combattants
Pôle des Sépultures de Guerre et des 
Hauts Lieux de la Mémoire Nationale
Cité administrative rue du Chanoine 
Collin CS 71075
57036 METZ CEDEX 1

Convention franco-allemande du 
19/07/1966 relative à la consevation et 
l'entretien des sépultures de allemandes de 
1870-1871 situées en territoire français.

INT1guer
re

5-Ossuaires franco-allemands de 
1870, lieu-dit "Aux 2 poiriers", 
cadastrés B-127P, surface 130 m2.
6-Monument allemandde 1870 du 
60ème Régiment d'Infanterie de 
Brandebourg, lieu-dit "Cugnot", 
cadastré B-177P, surface 130 m2.

Zone de protection de 100 
mètres autour des cimetières 
et monuments (cf. 
convention franco-
allemande).

Office National des Anciens Combattants
Pôle des Sépultures de Guerre et des 
Hauts Lieux de la Mémoire Nationale
Cité administrative rue du Chanoine 
Collin CS 71075
57036 METZ CEDEX 1

Convention franco-allemande du 
19/07/1966 relative à la consevation et 
l'entretien des sépultures de allemandes de 
1870-1871 situées en territoire français.

INT1guer
re
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7-Tombe allemande de 1870 d'un 
Lieutenant du 77ème Régiment lieu-
dit "Cugnot", cadastrée B-177P, 
surface 51 m2.
8-Monument allemand de 1870 du 
67ème Régiment d'Infanterie lieu-
dit "Génivaux", cadastrée B-176P, 
surface 49 m2.

Zone de protection de 100 
mètres autour des cimetières 
et monuments (cf. 
convention franco-
allemande).

Office National des Anciens Combattants
Pôle des Sépultures de Guerre et des 
Hauts Lieux de la Mémoire Nationale
Cité administrative rue du Chanoine 
Collin CS 71075
57036 METZ CEDEX 1

Convention franco-allemande du 
19/07/1966 relative à la consevation et 
l'entretien des sépultures de allemandes de 
1870-1871 situées en territoire français.

INT1guer
re

15-Quatre tombes allemandes de 
1870 lieu-dit "St Hubert", 
cadastrées B-162P, surface 4 m2.
16-Monument allemand de 1870 du 
28ème Régiment d'Infanterie, lieu-
dit "St Hubert", cadastrées B-162P, 
surface 89 m2.

Zone de protection de 100 
mètres autour des cimetières 
et monuments (cf. 
convention franco-
allemande).

Office National des Anciens Combattants
Pôle des Sépultures de Guerre et des 
Hauts Lieux de la Mémoire Nationale
Cité administrative rue du Chanoine 
Collin CS 71075
57036 METZ CEDEX 1

Convention franco-allemande du 
19/07/1966 relative à la consevation et 
l'entretien des sépultures de allemandes de 
1870-1871 situées en territoire français.

INT1guer
re

13-Monument allemand de 1870 du 
42ème Régiment lieu-dit "Harang 
Gury", cadastré B-171P, surface 53 
m2.
14-Monument allemand de 1870 du 
36ème Régiment de Fusiliers situé 
lieu-dit "Pré de Chantrenne", 
cadastré B-262P, surface 155 m2.

Zone de protection de 100 
mètres autour des cimetières 
et monuments (cf. 
convention franco-
allemande).

Office National des Anciens Combattants
Pôle des Sépultures de Guerre et des 
Hauts Lieux de la Mémoire Nationale
Cité administrative rue du Chanoine 
Collin CS 71075
57036 METZ CEDEX 1

Convention franco-allemande du 
19/07/1966 relative à la consevation et 
l'entretien des sépultures de allemandes de 
1870-1871 situées en territoire français.

INT1guer
re

11-Tombes allemandes de 1870 
lieu-dit "Génivaux", cadastrée B-
222P, surface 12 m2.
12-Tombes allemandes de 1870 du 
8ème Régiment de Chasseurs lieu-
dit "Génivaux", cadastrée B-176P, 
surface 5 m2.

Zone de protection de 100 
mètres autour des cimetières 
et monuments (cf. 
convention franco-
allemande).

Office National des Anciens Combattants
Pôle des Sépultures de Guerre et des 
Hauts Lieux de la Mémoire Nationale
Cité administrative rue du Chanoine 
Collin CS 71075
57036 METZ CEDEX 1

Convention franco-allemande du 
19/07/1966 relative à la consevation et 
l'entretien des sépultures de allemandes de 
1870-1871 situées en territoire français.

INT1guer
re
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9-Monument allemand de 1870 
du8ème Régiment de Chasseurs 
lieu-dit "Génivaux", cadastrée B-
206P, surface 100 m2.
10-Tombes allemandes de 1870 
lieu-dit "Génivaux", cadastrée B-
176P, surface 9 m2.

Zone de protection de 100 
mètres autour des cimetières 
et monuments (cf. 
convention franco-
allemande).

Office National des Anciens Combattants
Pôle des Sépultures de Guerre et des 
Hauts Lieux de la Mémoire Nationale
Cité administrative rue du Chanoine 
Collin CS 71075
57036 METZ CEDEX 1

Convention franco-allemande du 
19/07/1966 relative à la consevation et 
l'entretien des sépultures de allemandes de 
1870-1871 situées en territoire français.

INT1guer
re

Décret du 12.04.1961 Centre SCY 
CHAZELLES-MONT ST 
QUENTIN.

Servitudes de protection  
contre les perturbations 
électromagnétiques.

ORANGE
UPR Nord-Est/Pôle Réglementation et 
Foncier
7 rue Joliet
BP 88007
21080 DIJON Cedex 9

Articles L 57 à L 62-1 et R 27 à R39 du 
Code des PTT (loi n° 90-568 du 02.07.1990 
relative à l'organisation du Service Public 
de la Poste et des télécommunications, 
modifiée par la loi du 26.7.1996 de 
réglementation des télécommunications), 
Article L 108.

PT1

Liaison hertzienne 
AMANVILLERS/Fort la Folie-
AMANCE Grand Mont d'Amance, 
décret du 01.03.1985.

Servitudes de protection 
contre les obstacles .

Unité de soutien de l'infrastructure de la 
défense de METZ 
1 rue Maréchal Lyautey 
BP 30001
57044 METZ Cedex 01

Articles L 54 à L 56-1 et R 21 à R26 du 
Code des PTT (loi n° 90-568 du 02.07.1990 
relative à l'organisation du Service Public 
de la PTT, modifiée par la loi du 
26.07.1996), Décret n° 90-1213 du 29.12.90 
relatif au cahier des charges de F.T.

PT2

Centre AMANVILLERS- METZ 
FORT DE LA FOLIE, décret du 
30.06.1987.

Servitudes de protection 
contre les obstacles .

Unité de soutien de l'infrastructure de la 
défense de METZ 
1 rue Maréchal Lyautey 
BP 30001
57044 METZ Cedex 01

Articles L 54 à L 56-1 et R 21 à R26 du 
Code des PTT (loi n° 90-568 du 02.07.1990 
relative à l'organisation du Service Public 
de la PTT, modifiée par la loi du 
26.07.1996), Décret n° 90-1213 du 29.12.90 
relatif au cahier des charges de F.T.

PT2
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Câble T.R.N. n°1119 METZ-
JARNY. 
Câble n°62 VERDUN-METZ

Servitudes relatives aux 
réseaux de communications 
téléphoniques et 
télégraphiques.

ORANGE
UPR Nord-Est/Pôle Réglementation et 
Foncier
7 rue Joliet
BP 88007
21080 DIJON Cedex 9

Article L 45-1 à L 48 et L 53 du Code des 
PTT (loi du 26.07.1996 de Réglementation 
des télécommunications). Article D.408 et 
D.411 du Code des Postes et 
Télécommunications. Articles R.20-55 à 
R.20-62 du code des Postes et des 
communications électroniques.

PT3

Arrêté ministériel du 3 novembre 
2015 portant approbation du plan 
de servitudes aéronautiques de 
dégagement de l'aérodrome de 
CHAMBLEY.

Servitudes aéronautiques 
instituées pour la protection 
de la circulation aérienne, 
Servitudes de dégagement.

DGAC
Direction de la Sécurité de l'Aviation 
Civile Nord-Est
Aéroport international de Strasbourg 
Entzheim
67950 ENTZHEIM

Articles L. 281, R. 241.1 à R. 243.3 et D. 
242.1 à D. 242.14 du Code de l'aviation 
civile. Arrêté interministériel du 31.12.1984. 
Article R. 242.1 du Code de l'aviation civile.

T5
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